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précarité. Les plus jeunes n’ont pas été 
oubliés : les collégiens ne possédant pas de 
matériel informatique personnel ont reçu 
les tablettes nécessaires pour suivre les 
cours en distanciel. Le Département  
a su s’adapter et faire preuve d’agilité pour 
continuer son activité autrement et garantir 
des conditions sanitaires irréprochables. 
Nos agents ont aussi participé aux côtés  
de l’État à accroître les vaccinations.

Toute cette année, comme le rapporte  
ce document, le Département de la Drôme 
a poursuivit ses actions de solidarité et  
de proximité avec tous les habitants  
et tous les territoires. Car nous sommes  
une collectivité qui place l’humain au  
cœur de ses missions. 

Aujourd’hui, plus que jamais et malgré 
un contexte sanitaire encore fragile, le 
Département est au travail pour faire qu’il 
fasse bon et bien vivre dans la Drôme.

Jamais les mots solidarité et proximité 
n’auront été aussi essentiels que durant 
cette année 2020. Ebranlée par la pandémie 
de Covid-19, et par des millions de victimes 
de par le monde, c’est la société tout entière 
qui a pris la mesure de la crise sanitaire, 
économique et sociale.

Une crise qui a mis en exergue l’importance 
du rôle du Département et des missions 
assurées au plus près des Drômois, 
notamment durant le premier épisode de 
confinement. Grâce à la mobilisation des 
services et des agents de la collectivité, la 
continuité du service public a été garantie 
et l’aide aux plus fragiles maintenue voire 
intensifiée : la distribution de masques et 
de surblouses aux intervenants a permis la 
continuité des soins à domicile, les seniors 
en Ehpad ont pu garder le lien avec leur 
famille grâce à la distribution de tablettes 
numériques, des bons d’urgence ont été 
distribués aux personnes en situation de  
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6 La Drôme solidaire

Le Département accompagne 
les Drômois tout au long de leur 
vie. Il intervient dans le domaine 
du handicap, des personnes 
âgées ou dépendantes, de 
l’enfance. Depuis 2016, il 
travaille à redynamiser et 
rendre accessible l’offre de soins, 
pour tous, sur tout le territoire. 
Il se positionne également 
comme un partenaire 
majeur des territoires, en 
accompagnant les communes 
et intercommunalités dans  
leurs projets d’investissements 
et grâce à des services 
d'ingénierie publique.

ACTION PHARE 2020

Drôme proximité

Un véhicule itinérant a été aménagé 
avec un espace social et un espace 
puériculture : il se déplace depuis mars 
2020 dans 6 communes du Sud Drôme 
pour répondre aux besoins des publics 
dans l’impossibilité de se déplacer  
et accédant difficilement aux services 
publics et réduire les non-recours  
aux droits. 

Cette action est réalisée dans le cadre 
du plan de lutte contre la pauvreté 
(convention État / Département) et  
du Parcours solidarités (plan d’action  
du Schéma des Solidarités). 

43 650
MÉNAGES 
ACCOMPAGNÉS PAR LES 
TRAVAILLEURS SOCIAUX 

25
CMS

12 414
ALLOCATAIRES RSA 
AU 31/12/2020
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35
LIEUX DE CONSULTATION PMI  
(PROTECTION MATERNELLE 
ET INFANTILE)

1 058
FEMMES REÇUES  
DANS LES 17 CENTRES 
DE PLANIFICATION ET 
D’ÉDUCATION FAMILIALE

14,5 M€
DE SUBVENTIONS

POUR   46,9 M€
D’INVESTISSEMENTS 
PUBLICS LOCAUX

3 000
ENFANTS PRIS EN CHARGE 
PAR L’ASE (AIDE SOCIALE  
À L’ENFANCE)

224
MINEURS NON 
ACCOMPAGNÉS (MNA)

77 900
APPELS REÇUS  
PAR LA PLATEFORME  
DRÔME SOLIDARITÉS

6 600
PERSONNES REÇUES 
À LA MDA (MAISON DE 
L’AUTONOMIE) À VALENCE

48
POINTS D’ACCUEIL MDA

3 700
BÉNÉFICIAIRES  
DE LA PCH (PRESTATION  
DE COMPENSATION  
DU HANDICAP)

7 

910
DEMANDES DE 
COLLECTIVITÉS EN 
INGÉNIERIE PUBLIQUE

11
STRUCTURES PARTENAIRES 



8 La Drôme au quotidien

Le Département construit, entretient 
et équipe les collèges, avec comme 
priorités la qualité de la restauration et le 
développement des usages numériques. 
En partenariat avec la CAF, il accompagne 
les intercommunalités ayant pris la 
compétence jeunesse, pour soutenir  
leur implication auprès des jeunes.  
Depuis 2016, il anime un Conseil 
départemental des jeunes (CDJ).

Il développe, entretient et sécurise 
le réseau routier et facilite l’accès au 
logement, en fonction de la situation  
et des revenus de chacun.

Il contribue à la création artistique, 
favorise l’éducation aux arts et à la culture 
et valorise les sites emblématiques du 
patrimoine culturel et touristique drômois. 

Il s’appuie sur les comités sportifs  
pour promouvoir la pratique sportive  
 et développer les sports de nature. 

ACTION PHARE 2020

« Sur la route » 

Mise en service d’une 
fonctionnalité, sur l’application 
mobile du Département de 
la Drôme, permettant aux 
usagers de la route de signaler 
des anomalies rencontrées 
sur routes départementales 
(y compris les voies vertes) 
afin d'améliorer la sécurité 
routière. Le signalement est 
adressé en temps réel au centre 
d’exploitation en charge du 
réseau pour favoriser un suivi  
et un traitement rapide.

La fonctionnalité a été mise 
en service en septembre 
2020, après plusieurs mois 
d’expérimentation et  
de prototypage.

25 900
COLLÉGIENS 

6 000
TABLETTES 
NUMÉRIQUES

100%
DES COLLÈGES AU 
NIVEAU 2 ECOCERT  
EN CUISINE  
(30% DE BIO)
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752 000 €
VERSÉS À   24
ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENTS 
ARTISTIQUES

123 400
VISITEURS ET SPECTATEURS 
DANS LES CHÂTEAUX  
DE LA DRÔME 

6 000 km
DE SENTIERS  
DE RANDONNÉE

380 000 €
INVESTIS POUR SOUTENIR

85
PROJETS DE  
COMITÉS SPORTIFS

4 216 km
DE RD DONT

109 km
DE VÉLOROUTES  
ET VOIES VERTES

2 034
OUVRAGES D’ART

5 902
AIDES INDIVIDUELLES 
ACCORDÉES AU TITRE  
DU FULH (FONDS UNIQUE POUR  
LE LOGEMENT ET L’HABITAT)

POUR UN MONTANT DE PRÈS DE  

1 ,4 M€

420 000 €
DE SUBVENTIONS POUR 
LA POLITIQUE JEUNESSE

54
JEUNES ÉLUS AU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DES 
JEUNES (CDJ) EN 2020/2021

9 
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La Drôme,  
cadre de vie préservé

Le Département intervient dans le domaine de 
l’environnement : préservation de la qualité de 
l’air et de l’eau, lutte contre le réchauffement 
climatique et sauvegarde de la nature, grâce  
à la gestion d’espaces naturels sensibles (ENS). 
Il s’engage au quotidien pour la santé publique 
et environnementale avec le laboratoire 
départemental d’analyses.

Il gère un patrimoine immobilier de 300 sites.

ACTION PHARE 2020

Rénovation du refuge  
du Tubanet

Après le refuge de Gardiol en 
2019, c’est celui de Tubanet qui 
a été rénové cette année. Ces 
travaux s’inscrivent dans le 
cadre d’un programme global 
de rénovation des trois refuges 
du plateau d’Ambel, qui vise à 
rendre ces refuges non gardés 
plus accueillants. 

En 2021, c'est le refuge d'Ambel 
qui sera à son tour rénové.
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9
ENS DÉPARTEMENTAUX

23
ENS LOCAUX

490 000
VISITEURS DANS  
LES 6 PRINCIPAUX ENS 
DÉPARTEMENTAUX  
(+11% PAR RAPPORT À 2019)

300
SITES

31,9 M€
D’INVESTISSEMENT DANS 
LES SITES DÉPARTEMENTAUX

9 000
ÉCHANTILLONS PRÉLEVÉS  
EN SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

28 000
ÉCHANTILLONS PRÉLEVÉS 
EN SANTÉ ET SÉCURITÉ 
ENVIRONNEMENTALES

686
STATIONS D’ÉPURATION

456 928 €
DE SUBVENTIONS POUR  
DES TRAVAUX D’ENTRETIEN 
ET D’AMÉNAGEMENT  
DES COURS D’EAU

11
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La Drôme attractive

Le Département participe au développement 
économique des territoires et des entreprises et 
favorise l’insertion professionnelle. Il contribue  
au développement d’une agriculture durable  
et des filières agroalimentaire et bois. 

Il favorise l’accès à l’enseignement supérieur et 
à l’élaboration de l’offre de formation supérieure 
professionnelle, en adéquation avec les besoins  
du territoire.

Il accompagne la transition numérique et favorise 
des solutions numériques de travail innovantes.

Pour renforcer l’attractivité de la Drôme, il soutient 
une stratégie forte en faveur du développement 
touristique.

ACTION PHARE 2020

« Pass’Drôme »

Dans le cadre du plan de 
relance, en soutien au secteur 
touristique, le Département et 
ses partenaires de la marque 
Drôme, c’est ma nature ont 
lancé les Pass’Drôme : des bons 
d’achat d’une valeur de 50€, 
offerts pour une réservation 
d’une nuit ou plus chez un 
hébergeur professionnel drômois 
et à utiliser dans les commerces 
locaux, restaurants, sites 
touristiques…

Au total, 11 861 Pass’Drôme ont 
été distribués en 2020. 
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528 000 € 
SOUTIEN À L’IMMOBILIER 
D’ENTREPRISE

2,7M€
POUR DÉPLOYER  
LA FIBRE OPTIQUE

8,2
MILLIONS NUITÉES 
TOURISTIQUES 

7 700
EMPLOIS SALARIÉS

2 M€
SUBVENTIONS

DONT   1 ,7 M€
POUR L'ADT (AGENCE 
DE DÉVELOPPEMENT 
TOURISTIQUE) 

11 861
PASS' DRÔME

10 000
ÉTUDIANTS INSCRITS DANS

160
FORMATIONS

600 000 €
POUR SOUTENIR  
LES FORMATIONS EXISTANTES  
ET FAVORISER  
LA VIE UNIVERSITAIRE

1 ,9 M€
AIDE À LA COMPÉTITIVITÉ

POUR   182
EXPLOITATIONS AGRICOLES

580 000 €
AIDES À   16
ENTREPRISES  
DE LA FILIÈRE BOIS 

13
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L'Assemblée départementale

L’ASSEMBLÉE

L’Assemblée départementale est composée de 
38 conseillers départementaux élus au suffrage 
universel pour six ans. Elle vote le budget,  
acte essentiel de la vie de la collectivité,  
qui lui donne les moyens de sa politique. 

LES VICE-PRÉSIDENTS ET CONSEILLERS DÉLÉGUÉS

L’exécutif départemental est composé de  
vice-présidents et de conseillers délégués.  
Avec la Présidente, ce bureau arrête les 
orientations de la politique départementale. 
Chaque vice-président et conseiller délégué  
exerce son action dans un secteur déterminé.

15
 



PRÉSIDENTE 
du Département  
de la Drôme

38 élus au service de la Drôme

Marie-Pierre  
MOUTON

6E VICE-PRÉSIDENTE 3E VICE-PRÉSIDENT 9E VICE-PRÉSIDENT 

Laurent  
LANFRAY 

Patricia  
BRUNEL –  
MAILLET

Christian  
MORIN

2E VICE-PRÉSIDENTE 5E VICE-PRÉSIDENT 8E VICE-PRÉSIDENTE 

Véronique  
PUGEAT

Fabien  
LIMONTA

Nathalie  
ZAMMIT- 
HELMER

1ER VICE-PRÉSIDENT 4E VICE-PRÉSIDENTE 7E VICE-PRÉSIDENT 

Jacques  
LADEGAILLERIE

Annie  
GUIBERT

André  
GILLES
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Tain l'Hermitage - chargé  
de l'ADIL, du CAUE et du CALD

Hervé 
CHABOUD

Tain l'Hermitage -  
chargée du social

Dieulefit - chargé  
de l'agriculture et des routes

Loriol - chargé  
des finances, du personnel  
et de l'administration générale

Vercors-Monts du matin -  
chargée des territoires  
numériques et de l'innovation

Le Tricastin - chargé de la culture 
et des anciens combattants

Valence 4 - chargée  
de l'éducation et de  
l'enseignement supérieur

Le Tricastin

Vercors-Monts du matin -  
chargé des bâtiments  
et des transports

Montélimar 2 - chargée  
de l'environnement, de la santé  
et de l'enseignement supérieur

Montélimar 2 - chargé  
de l'économie, du tourisme  
et de l'emploi, du suivi du SDIS Valence 3 - chargée  

de l'habitat et du logement

Geneviève 
GIRARD

Emmanuelle 
ANTHOINE

Drôme des collines -  
députée

Valence 4

Patrick 
LABAUNE

Montélimar 1 - chargée  
des marchés publics

Catherine 
AUTAJON

Loriol - chargée des personnes  
âgées et du handicap

Françoise 
CHAZAL

Valence 1 - chargé de Drôme  
Aménagement Habitat (DAH)

Aurélien 
ESPRIT

Dieulefit -  
rapporteur du budget

Corinne 
MOULIN



Montélimar 1 - chargé  
des sports et de la jeunesse

Karim 
OUMEDDOUR

Luc 
CHAMBONNET

Grignan

Renée 
PAYAN

Grignan

Muriel 
PARET

Crest

Jean 
SERRET

Crest

Karine 
GUILLEMINOT

Romans

Pierre 
PIENIEK

Romans

Pascal 
PERTUSA

Valence 2

Drôme des collines - chargé  
des routes et des transports doux

Aimé 
CHALEON

Franck 
SOULIGNAC

Valence 3

Valence 1  - chargée  
de l'enfance et de la famille

Béatrice 
TEYSSOT
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Le Diois - sénateur

Bernard 
BUIS

Nyons et Baronnies

Pierre 
COMBES

Saint-Vallier

Patricia 
BOIDIN

Bourg de Péage

Gérard 
CHAUMONTET

Bourg de Péage

Anna 
PLACE

Le Diois

Martine 
CHARMET

Nyons et Baronnies

Pascale 
ROCHAS

Saint-Vallier

Pierre 
JOUVET

Valence 2

Zabida 
NAKIB-COLOMB
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Piloter, expertiser, accompagner

Finances, affaires juridiques, achats, 
organisation des systèmes d’information 
et du numérique, ressources humaines, 
communication interne : ces directions 
ressources accompagnent les  directions 
métiers dans leur fonctionnement quotidien.

Ces ressources ont été particulièrement 
sollicitées pendant le confinement au 
printemps 2020 et tout au long de la crise 
sanitaire.

430 480 €
versés dans le cadre

de la « Prime COVID »

LA DIRECTION 
DES RESSOURCES HUMAINES

La crise sanitaire a fortement impacté le travail 
de la direction des ressources humaines. Il a fallu 
garantir les conditions de sécurité et de travail  
des agents sur site et assurer la continuité de  
la rémunération. 

Le recrutement s’est fait en visio-conférence. 

Les cadres ont été accompagnés pour le 
management à distance de leurs équipes et le 
maintien du lien au sein des collectifs de travail 
(mise à disposition de kits d'animation et d’outils, 
mise en place de newsletters).

Au-delà de la gestion de la pandémie, la direction 
a assuré la continuité du fonctionnement  
des services et la conduite de projets : 
•  Mise en place de la DSN (Déclaration sociale 

nominative)
•  Organisation des CAP d’avancement  

de grades et de promotion interne
•  Refonte du règlement du télétravail 

•  Maintien de la gestion et de la distribution  
des chèques vacances et titres déjeuners 

•  Réalisation du bilan social
•  Organisation des instances de dialogue social 
•  Finalisation de tableaux de bords dynamiques avec  

le soutien de la DOSIN
•  Poursuite de la démarche de dématérialisation des outils
•  Poursuite des actions de formation : sur site ou à distance
•  Maintien des prestations de surveillance de santé et 

d’accompagnement psychologique et social des agents 
ainsi que des actions d'adaptation et d’amélioration  
des postes et des situations de travail

119 000
MASQUES CHIRURGICAUX 
ACHETÉS

60 000
MASQUES BARRIÈRE  
EN TISSU ACHETÉS

282
PROCÉDURES DE RECRUTEMENT  
À DISTANCE

8 358 H
DE FORMATION EN INTER  
SOIT 1 470 JOURS 
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300
SERVEURS

7 500
PC

1 200
TÉLÉPHONES  
PORTABLES

LA DIRECTION DE L'ORGANISATION,
DES SYSTÈMES D'INFORMATION
ET DU NUMÉRIQUE

En 2020, la DOSIN a participé ou porté  
de nombreux projets en interne : 
•  l’application de signalement des anomalies  

par les usagers Sur la route
•  la saisie sur tablettes, sur le terrain,  

pour les ouvrages d’art
•  la numérisation des dossiers RSA
•  la valorisation des dossiers du patrimoine
•  le bus itinérant Drôme proximité

Elle a réalisé des projets techniques touchant 
à la sécurité des systèmes d'information : 
sensibilisation des agents, changement  
du parefeu et de la solution Wifi. 

Elle assure une hotline informatique pour les  
2 700 agents (2 000 demandes traitées par an).

La crise sanitaire a accéléré la mise en place  
de dispositifs pour permettre le télétravail  
(1 500 utilisateurs possiblement en télétravail 
en 2020 contre 250 en 2019) : PC portables, 
smartphones, solutions de visioconférence, 
audioconférence et chat instantané.
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LA DIRECTION 
DE LA COMMUNICATION INTERNE 

L’année 2020 a été marquée par la mise en place 
d’une communication de crise liée au Covid-19 en 
lien avec la direction générale et la DRH. L’ effort 
a également porté sur le soutien aux managers 
avec le développement d'une communication 
spécifique, sur le management à distance 
(évolution de l’espace managers de l’intranet  
ic@rré et mise en place d’une gazette du 
manager).

Globalement la communication interne s’est 
attachée à maintenir le lien avec et entre tous les 
agents, à conforter le sentiment d’appartenance 
et à assurer une information régulière et 
transversale au sein de la collectivité.

Si l’événementiel a été fortement impacté par  
la crise sanitaire, la direction a poursuivi ses 
missions : participation à l’organisation du 
séminaire des managers, organisation de 
deux sessions d’accueil des nouveaux agents, 
réalisation du journal interne (4 numéros par an), 
des rapports d’activité, développement durable et 
égalité femmes-hommes, promotion des métiers 
et des savoir-faire, valorisation de projets et 
conseils et appuis aux services dans  
la mise en place d’une communication adaptée.
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LA DIRECTION ACHATS, JURIDIQUE 
ET AFFAIRES GÉNÉRALES

Le service achats soutient les opérateurs 
économiques grâce à une politique d'achats 
responsables contribuant activement au plan  
de relance lié à la crise sanitaire : en 2020,  
478 marchés représentant plus de 69 M€ ont été 
notifiés pour contribuer au maintien de l’activité 
économique.

Le service juridique conseille et apporte  
son expertise aux services opérationnels pour 
sécuriser juridiquement la mise en œuvre  
de la politique départementale. Il gère aussi  
les dossiers contentieux (120 dossiers en 2020).

Le service moyens généraux fait le lien entre 
les usagers et les agents : il assure des missions 
d'accueil et de gestion du courrier mais aussi la 
reprographie, l'information et la veille stratégique.
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LA DIRECTION DES FINANCES

Le service budget et prospective suit les grandes 
étapes budgétaires, dans le contexte particulier 
de la crise sanitaire, sans que le respect des 
échéances réglementaires ne s’en trouve affecté. 
Le budget 2020, voté en décembre 2019 a été 
modifié à l’occasion du Budget Supplémentaire 
(BS) et de la Décision budgétaire Modificative n°2  
(DM) et s’est établi à 844 420 000 € en 
mouvements budgétaires. 
Le service mène une actualisation de la 
Programmation pluriannuelle des investissements 
(PPI) en lien avec les directions opérationnelles, 
une analyse des recettes fiscales et participe 
à la rédaction du document support du Débat 
d’Orientation Stratégique (DOB). 
Il mène aussi les opérations conduisant au vote  
du budget 2021, le 14 décembre 2020.

Le service exécution financière garantit tout 
au long de l’année la bonne réalisation du 
budget du Département, de l’affectation des 
crédits aux paiements ou encaissements, par 
le biais de contrôles, de la mise en place d’une 
dématérialisation et d’assistance auprès des 
services. Le service assure également la gestion 
financière du patrimoine ainsi que  
la dette et la trésorerie du Département.

Le service conseil et expertise poursuit 
l’accompagnement des services : conseil en 
gestion et hotline de l’outil de gestion financière 
Grand angle (1 000 appels hotline en moyenne).  
En 2020, un module d’exécution financière  
des marchés a été mis en place, impliquant  
la formation de plus de 100 gestionnaires. 
Il assure au quotidien la supervision des contrats 
d’assurance et des dossiers de sinistres.  

Il a renouvelé en 2020 le contrat de Responsabilité 
civile pour les 2 700 agents, ainsi que celui  
du risque statutaire. Le service instruit les 
garanties d’emprunt et le contrôle interne des 
Fonds Sociaux Européens (FSE). Il poursuit sa veille 
concernant la santé financière de partenaires 
majeurs et a soutenu en 2020 l’EPIC STATIONS, 
dans le cadre d’un accompagnement renforcé 
concernant la fiscalité et la prise d’autonomie en 
gestion financière.

Malgré les conditions particulières de la crise 
sanitaire, la cartographie des activités du 
Département a été réalisée et le projet de mise  
en œuvre d’outils d’aide au pilotage s’est poursuivi, 
en priorité vers les métiers du social.  La première 
brique d’un système d’information décisionnel 
partagé (DigDash) a été mise à disposition de la 
direction des ressources humaines.
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Les chiffres du compte administratif 2020
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AUTONOMIE

174,6 M€
ACTION SOCIALE / INSERTION

99,6 M€
ENFANCE / PARENTALITÉ

76,1 M€
ÉDUCATION / JEUNESSE

26,2 M€
SDIS (service départemental  
d'incendie et de secours)

23,1 M€

ROUTES

47,7 M€
ÉDUCATION

24,1 M€
NUMÉRIQUE

6,1 M€
SOUTIEN AUX COLLECTIVITÉS LOCALES

10,8 M€
DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT  
DIRECTES

166 €/habitant
(population municipale retenue)

DETTES

138 €/habitant
(population municipale)49

8,
1 

M
€

18
9 

M
€
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Dépenses
par politiques
(hors revolving) :

687 111 779 €

SPORT
0,4 % ACTION SOCIALE  

/ INSERTION
15 %

SOUTIEN FINANCIER  
AUX COLLECTIVITÉS

2 %

AUTONOMIE
25 %

PETITE ENFANCE / 
ENFANCE / PARENTALITÉ
11 %SANTÉ

1 %
ATTRACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

DU TERRITOIRE
2 %

CULTURE
2 %

ÉDUCATION / JEUNESSE
7%

ENVIRONNEMENT
2 %

NUMÉRIQUE
1,6 % 

LOGEMENT
3 %

ROUTES ET 
DÉPLACEMENTS

11 %

SÉCURITÉ
3 %

MOYENS GÉNÉRAUX
14 %
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Assurer une action sociale  
de proximité sur tout  
le territoire
Fidèle à sa vocation, le Département aide les 
personnes en difficulté à retrouver ou développer 
leur autonomie de vie, grâce notamment aux 
centres médico-sociaux (CMS), qui assurent : 

•  l’accueil, l’information et l’orientation

•  l’évaluation des situations et des demandes 
d’aide

•  l’accompagnement des personnes

•  l’aide à l’accès aux droits

•  la contribution au développement social 
territorial

ENJEUX

•  Prendre en compte les évolutions sociétales 
pour proposer des accompagnements adaptés

•  Aider les personnes en difficulté à retrouver  
ou développer leur autonomie de vie

•  Contribuer de manière préventive  
à la protection de l’enfance

•  Renforcer le rôle du Département comme  
chef de file de l’action sociale

OBJECTIFS

•  Permettre et faciliter l’accès des Drômois  
aux services sociaux départementaux,  
quelle que soit leur maîtrise du numérique

•  Rendre les personnes accompagnées actrices 
de leur avenir, via la dynamique de référent  
de parcours préconisée par le Plan pauvreté

ACTIONS 2020

•  Déploiement de Drôme proximité, un véhicule 
itinérant aménagé avec un espace 
social et un espace puériculture,  
dans 6 communes du Sud Drôme

•  Expérimentation de la prise  
de rendez-vous en ligne  
au CMS de Saint-Vallier

ACTIONS LIÉES A LA CRISE

•  Création du numéro de téléphone unique 
d’information sociale à destination des 
personnes subissant les conséquences sociales 
de la crise sanitaire

•  Poursuite de l’accompagnement des personnes 
fragiles, à distance, pendant les périodes  
de confinement

25
CMS

4
ANTENNES

23
LIEUX DE PERMANENCES  
DÉLOCALISÉES

1
VÉHICULE ITINÉRANT
« DRÔME PROXIMITÉ »

43 650
ménages accompagnés

par les travailleurs sociaux
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Toutes les données sur les lieux d'accueil du 
Département sont disponibles sur l'Atlas de la Drôme : 
https://atlas.ladrome.fr 

Innovation

Innovation
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Accompagner les seniors  
et les personnes en situation  
de handicap dans leur quotidien
La Maison départementale de l’autonomie (MDA) 
a été créée en 2018 pour améliorer les délais et 
la qualité des réponses apportées aux personnes 
âgées, aux personnes handicapées et à leurs 
proches.

ENJEUX

•  Simplifier les démarches, améliorer la qualité  
des réponses et renforcer l’accompagnement

•  Accroître la lisibilité de l’action du Département 
dans le champ de l’autonomie

•  Mutualiser les compétences, les moyens  
et les ressources internes et externes

OBJECTIFS

•  Améliorer l’information en mettant en place  
des points d’accueil de proximité

•  Développer et coordonner les actions de 
prévention en direction des personnes âgées

•  Faciliter le parcours des usagers

ACTIONS 2020

•  Poursuivre la facilitation des démarches 
des usagers : simplification des dossiers de 
demandes d’aides, téléservice à disposition  
des personnes en situation de handicap pour  
le dépôt des demandes en ligne, possibilité  
de télécharger le dossier APA, développement 
des fonctionnalités de l’extranet

•  Favoriser l’accès à l’information en assurant 
un accueil de proximité. Fin 2020, l’ensemble 
du territoire est couvert avec 48 points 
d’accueil (dont 28 portés par des CCAS (centre 
communaux d’action sociale) et 20 par les CMS 
du Département) et 8 permanences assurées  
par des bénévoles du Collectif Drôme Handicap

•  Renforcer le partenariat avec les SAAD (services 
d’aide et d’accompagnement à domicile).  
La crise sanitaire a encouragé le développement 
d’une collaboration plus étroite avec le secteur 
de l’aide à domicile (soutien à l’acquisition 
d’équipements de protection individuelle, 

maintien des dotations du Département  
en dépit de la baisse d’activités, participation  
au financement de la prime Covid …)

•  Soutenir les projets de rénovation et de 
reconstruction d’établissements pour personnes 
âgées grâce à un plan d’investissement porté à 
20 millions d’euros en 2020. 4 établissements ont 
été accompagnés : EHPAD de Buis les Baronnies,  
Cité des aînés à Valence, PUV de l’Oustalet  
à Bourdeaux, EHPAD l’Hermitage à  
Tain l’Hermitage

•  Développer l’habitat inclusif, offre 
complémentaire au logement ordinaire et  
à l’accueil en établissement. Il s’agit de petits 
ensembles de logements indépendants, 
associant espaces de vie individuelle et collectifs, 
dans un environnement adapté et sécurisé.  
Grâce à un partenariat avec l’ARS, 40 personnes  
pourront en bénéficier

L'
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ACTIONS LIÉES À LA CRISE SANITAIRE

•  Assurer des délais de réponse satisfaisants aux 
usagers pour maintenir leurs droits ou faire face à 
des situations d’urgence durant les premiers mois 
de la crise sanitaire 

LE CDCA

Le Conseil départemental de la citoyenneté et 
de l’autonomie de la Drôme (CDCA) assure la 
participation des seniors et des personnes en 
situation de handicap à l’élaboration et à la mise 
en œuvre des politiques de l’autonomie dans le 
département.

En 2020, malgré le contexte sanitaire, le 
fonctionnement de l’instance a été maintenu en 
distanciel. Le CDCA a été mobilisé sur les travaux 
conduits par la MDA (rapport d’activités du  
GIP MDPH et de la Conférence des financeurs  
de la prévention de la perte d'autonomie, 
renouvellement de la convention pluriannuelle 
CNSA-CD26 et de la convention de modernisation  
et de professionnalisation des SAAD CNSA-CD26)

CONFÉRENCE DES FINANCEURS

Ce programme a été créé en 2018 pour le 
financement et la coordination des actions de 
prévention de la perte d’autonomie.  
En 2020, malgré le contexte sanitaire, la procédure 
des appels à projets a été maintenue. La CNSA 
a apporté de la souplesse pour faciliter la mise 
en œuvre des actions et soutenir les opérateurs 
(paiement à 100% des projets retenus y compris 
pour les actions non réalisées et report  
des demandes de bilan)

77 900
APPELS REÇUS À  
LA PLATEFORME  
DRÔME SOLIDARITÉS 

6 600
PERSONNES REÇUES  
À LA MDA, À VALENCE 

10 429
BÉNÉFICIAIRES DE L’ALLOCATION 
PERSONNALISÉE D’AUTONOMIE 
(APA) À DOMICILE  
DONT 2 071 PREMIÈRES 
DEMANDES ACCORDÉES EN 2020

86
ACCUEILLANTS FAMILIAUX 
ADULTES AGRÉÉS 

49 000
DÉCISIONS PRISES PAR LA CDAPH 
(COMMISSION DES DROITS  
ET DE L’AUTONOMIE DES 
PERSONNES HANDICAPÉES) 

3 700
BÉNÉFICIAIRES DE LA PCH 
(PRESTATION DE COMPENSATION 
DU HANDICAP)

655
ÉLÈVES HANDICAPÉS  
ONT BÉNÉFICIÉ  
DU TRANSPORT SCOLAIRE 

2 616
BÉNÉFICIAIRES ADMIS À L’AIDE 
SOCIALE À L’HÉBERGEMENT  
(DONT PREMIÈRES DEMANDES  
ET RENOUVELLEMENTS) 
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L’année 2020 a conduit la Direction enfance 
famille à inventer de nouveaux modes 
d’accompagnement pour assurer la continuité 
d’accueil des enfants durant les périodes  
de confinement et de déconfinement.  

Cette période particulière a vu évoluer les relations 
entre le Département et ses partenaires, ce qui a 
conduit à réfléchir un mode de fonctionnement 
différent à l’avenir.

Malgré cela, les recrutements sur les postes 
d’encadrement ont été finalisés : ils vont 
permettre de poursuivre le travail d’harmonisation 
des pratiques au regard de la politique enfance 
famille départementale et de fluidifier les parcours 
des enfants.

La situation de la MDE (maison des enfants) s’est 
stabilisée fin 2020 avec l’arrivée d’une nouvelle 
directrice, permettant de relancer la mise en 
œuvre de projets au sein de la structure.

OBJECTIFS

•  Accompagner chaque enfant avec la bonne 
mesure et au bon moment

•  Travailler sur d'autres modalités d'accueil 
des enfants pour diminuer les changements 
d'interlocuteurs pour l'enfant

•  Redéfinir un partenariat avec la justice

•  Développer la coordination des partenaires  
et améliorer ces relations

•  Harmoniser le tarif journalier dans les structures 
de placement hors CPOM (Contrats pluriannuels 
d'objectifs et de moyens)

•  Mener un diagnostic sur l'accueil familial

•  Renforcer et réorganiser avec davantage de 
transversalité les équipes, en adéquation avec 
l'évolution des places (+ 600 places en 5 ans) 

•  Renforcer la transversalité avec le secteur  
santé et handicap

ENJEUX

•  Fluidifier les parcours des enfants pour éviter  
les ruptures et répondre au mieux aux besoins 
des enfants

•  Mettre en adéquation l’offre et les besoins  
sur les 4 territoires

•  Mieux accompagner les enfants, les familles  
et les assistants familiaux dans le cadre  
de l’accueil familial

•  S’inscrire dans la démarche stratégie nationale 
de prévention et de protection de l’enfance 
2020-2022

•  Poursuivre le travail sur le Parcours solidarité  
de la Direction générale des solidarités  
du Département

Protéger les Drômois,  
en particulier les enfants
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1 234
MESURES ÉDUCATIVES  
À PARTIR DU DOMICILE 

3 000
ENFANTS PRIS EN CHARGE  
ET ACCOMPAGNÉS PAR LES ÉQUIPES ASE

341
BÉNÉFICIAIRES D’AIDES FINANCIÈRES

1 067 
INFORMATIONS 
PRÉOCCUPANTES

•  Structurer une démarche d'accompagnement 
des enfants au regard des violences conjugales

•  Poursuivre des actions accompagnées dans 
le cadre du Plan pauvreté sur la médiation 
familiale, les sortants de l’ASE et les contrats 
jeunes majeurs (+ 80 places)

•  Accompagner des mesures éducatives mises  
en œuvre à partir du domicile (+ 30 places)

ACTIONS 2020

•  Mise en œuvre d’un audit global  
sur la mission d’accueil familial

•  Travail sur la création d’un lieu de vie 
alternatif, sur le champ du handicap,  
en partenariat avec l’ITEP de 
Beauvallon et l’ARS

ACTIONS LIÉES À LA CRISE SANITAIRE

•  Actions de soutien menées avec d’autres 
directions du conseil départemental 

•  Distribution de masques aux établissements 
partenaires accueillants des enfants de l’ASE 
(aide sociale à l’enfance)

•  Achat et distribution de masques pour les 
enfants confiés au Département de la Drôme

•  Mise en place d’une prime Covid à destination 
des professionnels, pour soutenir les 
établissements partenaires qui accueillent  
des enfants de l’ASE

269
CONTRATS JEUNES MAJEURS

224
MINEURS NON ACCOMPAGNÉS

Innovation

Innovation



Redynamiser l’offre de soins

ACTIONS 2020

•  Mise en place d’une maison des internes  
à Valence et Saint-Vallier, dans la lignée  
de celle de Romans-sur-Isère

•  Poursuite et développement du cursus de 
formation à la maîtrise de stage universitaire 
auprès des médecins généralistes (initiation  
et approfondissement)

•  Participation au Salon national des internes  
à Saint-Etienne (stand)

•  Soutien aux maisons de santé (portage public) :  
5 dossiers financés

•  Publication de l’appel à candidatures  
départemental Innover en Santé pour  
favoriser les initiatives locales innovantes  
en santé et financement d’un projet  
de borne de téléconsultation, porté  
par une entreprise drômoise

L‘accessibilité aux soins est une préoccupation 
majeure des citoyens : depuis 2016, le 
Département a fait de la redynamisation de l’offre 
de soins une priorité. Parcours Solidarités,  
le schéma unique 2019-2024, intègre également 
cette volonté.

ENJEUX

•  Maintenir et développer une offre de soins  
de premiers recours sur l’ensemble du territoire 

•  Positionner le Département comme 
l’interlocuteur logique en matière de 
désertification médicale, en proposant  
des solutions et en assurant une fonction  
de facilitateur et de coordinateur

OBJECTIFS

•  Favoriser l’installation et le maintien de médecins 
généralistes, en particulier dans les zones  
avec une faible densité de population

•  Mailler le territoire par une offre de soins 
structurée, notamment via l’exercice regroupé

•  Innover en accompagnant des initiatives locales 
et en expérimentant des solutions e-santé 
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•  Poursuite de l’expérimentation de prise de 
rendez-vous en ligne, en partenariat avec  
13 autres départements, sur un site pilote  
en nord Drôme, et extension de  
son utilisation par l’ensemble  
des travailleurs médico-sociaux  
du site pilote

•  Lancement d’une réflexion sur 
l’implication du Département  
en matière de télémédecine

•  Rédaction d’une proposition de stratégie  
de communication pour la redynamisation  
de l’offre de soins 

ACTIONS LIÉES À LA CRISE SANITAIRE

•  Maintien du cursus de formation à la maîtrise 
de stage universitaire auprès des médecins 
généralistes (initiation et approfondissement)

•  Développement et accompagnement à 
l’ingénierie des collectivités dans leurs projets  
de création de maisons de santé et pour  
leurs réflexions sur des outils distanciels  
(type télémédecine)

Innovation

Innovation

Innovation
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15
ÉTUDIANTS LOGÉS 
À LA MAISON DES INTERNES

94
MÉDECINS AGRÉÉS 
MAÎTRES DE STAGES DONT  
14 NOUVEAUX FORMÉS

5
STRUCTURES D’EXERCICE 
REGROUPÉ FINANCÉES

30
COLLECTIVITÉS ACCOMPAGNÉES 
EN INGÉNIERIE

35
 

+ 4
SOLDE INSTALLATION/DÉPARTS
EN MÉDECINE GÉNÉRALE
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Accompagner  
enfants et parents

ENJEUX

•  Apporter des réponses globales en termes  
de prévention et de promotion de la santé  
auprès des enfants, des familles, des femmes  
et des jeunes

•  Mesurer les besoins médicaux, psychologiques, 
sociaux et d’éducation pour la santé des parents 
et des futurs enfants

•  Prévenir et dépister les enfants en situation  
de handicap

•  Contribuer à une offre d’accueil des jeunes 
enfants sur l’ensemble du département

•  Maintenir et développer une offre de santé  
de proximité accessible à tous

•  Réduire les inégalités sociales de santé en 
portant une attention particulière aux publics  
en difficulté

•  Éduquer et sensibiliser aux grands enjeux  
de santé 

Compétent en matière de protection maternelle  
et infantile (PMI), le Département accompagne  
les femmes enceintes et les jeunes enfants. 
Il organise des activités de planification et 
d’éducation familiales. Il agrée les assistantes 
maternelles et contrôle les structures d’accueil 
collectif des jeunes enfants. 

Par convention avec l’Agence régionale de santé 
(ARS), il mène des actions de santé publique : 
dépistage des cancers, vaccination et lutte  
contre la tuberculose.
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OBJECTIFS

•  Proposer une offre de planification familiale  
et de conseil conjugal sur tout le territoire

•  Favoriser la prévention en faveur des femmes 
enceintes, des jeunes enfants, et des familles 

•  Promouvoir le bon développement  
du jeune enfant

•  Adapter l’offre de garde des jeunes enfants  
aux besoins des familles

•  Favoriser l’accès à l’offre de PMI en diversifiant 
ses modalités

•  Assurer une mission de prévention en matière  
de santé publique :  dépistages, vaccinations  
et prévention des épidémies
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35 LIEUX DE CONSULTATION DE PMI

ACTIONS 2020 LIÉES À LA CRISE SANITAIRE

•  Soutien aux maternités par la prise en charge des 
nouveaux nés dès le lendemain de la naissance, 
pendant le 1er confinement

•  Poursuite des activités de PMI indispensables 
pendant les confinements : suivi des femmes 
enceintes, des jeunes enfants fragiles et 
vaccinations infantiles

•  Poursuite des liens, même à distance, avec  
les familles en difficulté, par les puéricultrices  
et les conseillères conjugales

•  Accompagnement des assistantes maternelles et 
des établissements d’accueil des jeunes enfants 
à la mise en place de mesures de protection 
sanitaires

1 058
FEMMES REÇUES 
DANS LES 17 CENTRES DE PLANIFICATION  
ET D’ÉDUCATION FAMILIALE

4 595
ENFANTS REÇUS 
EN CONSULTATION DE NOURRISSONS

3 100
ASSISTANTES MATERNELLES 

135
ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL 
DE JEUNES ENFANTS AGRÉÉS  
PAR LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

4
LIEUX DE VACCINATION PUBLIQUE



Accompagner les communes  
et les intercommunalités
1er partenaire des territoires

AIDE AUX COLLECTIVITÉS

Depuis 2016, le Département met en œuvre  
un dispositif d'aide aux territoires drômois :  
il s'agit d'accompagner de façon adaptée  
les communes et intercommunalités dans  
les projets d'investissements qu'elles portent.  
Le Département se positionne ainsi comme  
un partenaire majeur des territoires et un acteur 
de leur aménagement. 

Ce soutien s'effectue selon deux axes :
•  La solidarité territoriale, en direction des petites 

communes
•  La cohérence territoriale, pour accompagner  

les projets structurants à l'échelle des bassins  
de vie et renforcer la concertation avec  
les intercommunalités.

Sur ces deux axes, le Département a déployé  
14 524 859 € de subventions qui ont contribué  
à la réalisation de 46 878 007 € d'investissements 
publics locaux, dont 1,5 M € pour le futur palais  
des congrès de Valence Romans Agglo.

Le Département a aidé également les communes 
dans les travaux d'amélioration des voiries 
communales, en répartissant une enveloppe  
de 4,5 M € en 2020 entre les communes  
de moins de 5 000 habitants. 

Il a soutenu à hauteur de 300 000 €  
les aménagements de sécurité routière, pour  
les communes de moins de 10 000 habitants.

Les trois grandes villes de plus de 25 000 habitants 
- Valence, Romans et Montélimar - ont bénéficié 
de 1 415 616 € de subventions départementales 
pour leurs projets d’investissement.

En 2020, malgré la crise sanitaire et le retard dans 
l’installation des nouvelles équipes municipales 
et intercommunales, l'effort départemental en 
direction des territoires, toutes aides confondues, 
s'est élevé à 21 895 451 €, permettant de soutenir 
897 projets.

PARCS NATURELS RÉGIONAUX

En sa qualité de membre statutaire des 
Parcs Naturels Régionaux du Vercors et des 
Baronnies (Drôme provençale), le Département a 
participé à l’accompagnement de ces territoires 
d'expérimentation pour un montant total de  
531 389 €

AIDES AUX ASSOCIATIONS

Le Département aide financièrement les 
associations qui participent au développement 
et à l'animation des territoires. En 2020, malgré 
l’annulation d’un grand nombre de manifestations, 
le Département a maintenu son aide au monde 
associatif : 277 associations ont ainsi bénéficié 
d’une aide, pour un montant total de 250 000 €

21,9 M€
d’aides en direction 

des territoires
pour 897 projets
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AIDES EXCEPTIONNELLES

Afin de répondre plus rapidement aux communes 
qui seraient frappées par un événement 
climatique ponctuel et ciblé, ne faisant pas l’objet 
d’une reconnaissance en catastrophe naturelle, le 
Département a mis en place un fonds intempéries 
doté de 1,2 M€

RÉFLEXIONS STRATÉGIQUES

Action Cœur de ville
L’État a lancé en 2017 le dispositif national 
Action Cœur de Ville, visant à redynamiser les 
centres de villes moyennes. 222 communes ont 
été retenues au niveau national dont Valence, 
Romans et Montélimar. Soucieux de garantir la 
solidarité humaine et territoriale, le Département 
a élargi le dispositif à l’ensemble des communes 
drômoises La démarche, initiée en 2018, a abouti 
au lancement d’un appel à candidature en 2019. 
Cet appel à projets a été relancé en 2020. Au total, 
sur deux ans, 21 communes ont candidaté
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250 000 € 
D’AIDES À 277 ASSOCIATIONS

14,5 M€  
DE SUBVENTIONS

POUR   46,9 M€  
D’INVESTISSEMENTS PUBLICS LOCAUX

Démarches contractuelles et territoriales 
Soutien et suivi des démarches contractuelles  
et territoriales : Plan de Relance, CPER,  
Petites Villes de Demain, Contrat de Relance  
et de Transition Ecologique

Sublimes Routes du Vercors 
Le projet Sublimes Routes du Vercors vise à 
accompagner les projets portés par des tiers, 
publics ou privés, qui concourent à la valorisation 
des routes du Vercors et sites associés.  
En 2020, le travail a porté sur la définition  
d'une identité visuelle commune pour le projet : 
logo, slogan et univers graphique
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Apporter une expertise  
et de l’information

ACTIONS 2020

•  Enrichissement du bouquet de services de 
la démarche d’ingénierie publique, avec 
l’implication de la Safer (Société d’aménagement 
foncier et d’établissement rural)

•  Animation du site dédié aux collectivités 
drômoises https://collectivites.ladrome.fr

•  Prix Territoria argent dans la catégorie  
« Territoires innovants », récompensant  
le Département pour la conduite de 
sa démarche d’ingénierie publique, 
associant de multiples partenaires

•  Finalisation et mise en œuvre du programme  
de formation destiné aux nouveaux élus.  
Ce programme a été élaboré par le Département 
en partenariat avec l’association des maires et 
présidents de communautés de la Drôme

ENJEUX

•  Accompagner le développement des communes 
et des établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) du territoire en leur 
offrant un bouquet de services d’ingénierie 
adapté à leurs besoins

•  Lancement d’une étude prospective à l’échelle 
Drôme-Ardèche, visant à déterminer le 
positionnement de l’ingénierie départementale 
en matière d’eau et d’assainissement à l’horizon 
2026 : choix d’un groupement de bureaux 
d’études pour conduire cette réflexion  
et réalisation de la phase d’état des lieux

•  Première phase de l’étude visant à 
améliorer la mise en œuvre de la séquence 
« Éviter-Réduire-Compenser », à l’échelle du 
Département. L’objectif est de promouvoir un 
aménagement durable du territoire, en limitant 
la consommation foncière et en préservant 
la biodiversité. Cinq ateliers de concertation 
et de sensibilisation ont réuni de nombreux 
acteurs du territoire (SCOT, EPCI, associations 
environnementales, chambre d’agriculture…)

Innovation
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11
structures partenaires 

910
demandes de collectivités

3
lettres d’information

numériques

14
sessions d’information 

destinées aux nouveaux élus
270 élus présents
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Dans le cadre de la coopération décentralisée, 
le Département poursuit son partenariat avec le 
Sénégal et maintient son soutien financier sur des 
programmes d’assainissement, de sensibilisation 
à l’hygiène, de renforcement institutionnel et de 
participation citoyenne. 

ENJEU 

•  Conforter le partenariat instauré depuis plusieurs 
années avec les collectivités des départements 
de Kanel et Ranérou au Sénégal, ainsi que  
les communes qui les composent

OBJECTIF

•  Déployer des programmes conjoints avec ces 
partenaires, notamment dans le domaine de 
la politique de l’eau (sensibilisation à l’hygiène, 
assainissement et qualité de l’eau) et le 
renforcement institutionnel des départements

ACTIONS 2020

•  Finalisation du programme hydraulique  
2014 - 2015 axé sur la consolidation de  
la gouvernance et de la gestion de l’eau

•  Poursuite de deux programmes engagés en 2016 :  
« Renforcement institutionnel et participation 
citoyenne pour un assainissement pour tous dans 
le département de Kanel » et « Sécurisation de la 
ressource en eau et des équipements d’adduction 
d’eau potable dans la région de Matam »

La mise en œuvre des actions prévues et  
le lancement d’une réflexion conjointe avec 
Valence Romans Agglo sur un nouveau 
programme de coopération décentralisée ont  
été fortement freinés par la crise sanitaire

Poursuivre une coopération constructive  
avec le Sénégal

15 000€
coopération décentralisée
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Favoriser l’égalité  
des chances

Le Département accueille les collégiens dans  
un environnement favorisant l’apprentissage,  
le bien-être, le respect et la vie en groupe.  
Il rénove et construit des collèges selon un 
référentiel innovant. Il équipe les établissements 
en très haut débit via la fibre optique, met à leur 
disposition des tablettes tactiles, des ordinateurs 
et du mobilier nomade. 

Une attention particulière est portée à la 
restauration scolaire, avec des menus de qualité,  
« faits maison », préparés à base de produits 
locaux, bio et de saison. La lutte contre  
le gaspillage alimentaire se traduit par  
le déploiement des selfs anti-gaspi. 

La collectivité met en place de nouveaux  
modes de communication avec les familles :  
menus en ligne (équilibre, provenance, etc.), 
dématérialisation des aides (demandes en ligne  
et carte Top Dép’Art). 

Elle permet une ouverture sur le monde et favorise 
la participation active des élèves grâce à des 
actions éducatives et au Conseil départemental 
des jeunes. 

En 2020, toutes ces missions ont été fortement 
impactées par la crise sanitaire qui a nécessité 
de donner la priorité au maintien de la continuité 
pédagogique, au respect des protocoles sanitaires 
et à la sécurité des collégiens.

ENJEUX

• Favoriser l’accès à l’éducation pour tous 

•  Veiller au bien-être des collégiens

•  Encourager l’ouverture sur le monde  
et la participation des jeunes

25 900
collégiens

OBJECTIFS

•  Assurer l’équilibre éducatif, social et territorial  
en s’adaptant aux nouveaux besoins et  
en privilégiant la mutualisation

•  Poursuivre le développement du numérique  
et des nouvelles pédagogies dans les collèges :  
(collège_numérique@26)

•  Ancrer le projet de restauration durable  
et responsable et lutter contre le gaspillage 
alimentaire

•  Soutenir les collégiens et leur famille :  
carte Top Dép’Art, bourses des collégiens  
et développement de e-services

•  Accompagner les EPLE (établissement public 
local d'enseignement) dans l’optimisation 
de leurs ressources et de leurs moyens, en 
améliorant la qualité de vie des agents
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100 %
des collèges

au niveau 2 Ecocert
en cuisine (30% de bio)
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ACTIONS 2020

•  Test du référentiel approvisionnement local  
mis en place par Ecocert dans un établissement 
drômois à 49 % de produits locaux.  
Ce critère sera déployé  
progressivement (2021/2025),  
en lien avec le label en cuisine

•  Mesures de la qualité de l’air dans les 31 collèges 
drômois gérés par le Département

•  Co-construction avec les usagers du référentiel  
Internat du XXIe siècle dans la perspective  
de la restructuration des internats de Die  
et La Chapelle

•  Augmentation de 200 000 € de l’enveloppe 
d’investissement dédiée aux collèges privés  
(passée de 600 000 à 800 000 €) pour 
accompagner les travaux d’isolation thermique,  
d’accessibilité et de sécurisation des 
établissements

6 000 TABLETTES NUMÉRIQUES

38 IMPRIMANTES 3D

450 TABLETTES PRÊTÉES  

AUX COLLÉGIENS NON ÉQUIPÉS À DOMICILE 

PENDANT LE CONFINEMENT

26 000 MASQUES HOMOLOGUÉS  

DISTRIBUÉS AUX COLLÉGIENS

Toutes les données sur les collèges du Département 
sont disponibles sur l'Atlas de la Drôme : 
https://atlas.ladrome.fr 

•  Lancement d’une démarche Qualité globale  
dans les collèges avec l’élaboration  
d’un référentiel d’évaluation de  
la qualité des conditions d’accueil  
et d’apprentissage dans les collèges 
drômois

ACTIONS LIÉES À LA CRISE

•  Accompagnement et soutien des établissements 
scolaires dans la gestion de la crise sanitaire

Innovation Innovation

4
collèges

au niveau 3 Ecocert
(au moins 50% de bio)

100 %
des collèges

au niveau 2 Ecocert
en cuisine (30% de bio)
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Encourager la jeunesse  
à apprendre, grandir  
et réussir
Le Département accompagne, en partenariat 
avec la CAF (Caisse d’allocations familiales),  
les intercommunalités ayant pris la compétence 
jeunesse, pour soutenir leur implication auprès  
des jeunes. Il soutient le développement 
d’activités, de projets et de services à destination 
des jeunes dans un triple objectif : accompagner 
leur autonomie, en faire des citoyens éclairés et 
favoriser leur pouvoir d’agir dans la société. 

Le Département encourage également les 
fédérations d’éducation populaire pour qu’elles 
développent des projets avec les jeunes. 

En 2016, il a mis en place un Conseil 
départemental des jeunes (CDJ), instance 
participative qui les implique dans les sujets  
qui les concernent et les rend acteurs de  
leur citoyenneté. 

Des projets sont organisés pour valoriser  
les actions jeunesse au sein de la collectivité  
et développer les dispositifs de recueil de  
la parole des jeunes de 11 à 30 ans. 

ENJEUX

•  Favoriser l’articulation entre les différents leviers 
de l’autonomie des jeunes (insertion sociale  
et professionnelle, logement, santé, culture…)

•  Développer les politiques jeunesse des territoires

•  Rendre lisible l’action publique à destination  
des jeunes

OBJECTIFS

•  Faciliter l’accès aux droits et à l’information  
pour les jeunes

•  Accompagner les territoires dans la mise  
en œuvre de leur politique jeunesse

•  Développer une ambition jeunesse commune  
et transversale au sein de la collectivité

ACTIONS 2020

•  Développement d’un réseau territorial de 
coordinateurs jeunesse, co-porté avec la CAF, 
pour accompagner les professionnels, développer 
les compétences et favoriser les échanges 
inter-territoriaux

ACTIONS LIÉES À LA CRISE

•  Maintien du soutien aux fédérations d’éducation 
populaire impactées par la crise sanitaire

•  Propositions d’actions éducatives à destination 
des enfants accueillis à la Maison des enfants 
(MDE)

•  Équipement des mineurs non accompagnés  
en tablettes pour maintenir le lien social et 
permettre la poursuite éventuelle de formation

LA
 J

EU
N

ES
SE

420 000 € 
de subventions pour
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jeunes élus au CDJ 

en 2020/2021

+ de 220 
JEUNES ÉLUS DEPUIS 2016

27 COLLÈGES

20 PROJETS CRÉÉS  

ET MIS À DISPOSITION  

DES COLLÈGES  

ET STRUCTURES JEUNESSE
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Cultiver l’envie de  
découverte et de curiosité

ENJEUX

•  Réduire les inégalités entre territoires et  
articuler les interventions des différents niveaux 
de collectivités

•  Contribuer à la création artistique, aux pratiques  
en amateur et aux projets culturels et 
patrimoniaux 

•  Favoriser l’éducation aux arts et à la culture

•  Valoriser les sites et évènements emblématiques 
du patrimoine culturel et touristique drômois

•  Anticiper et intégrer les mutations d’usage 

•  Prendre en compte les enjeux de transition 
écologique et d’égalité hommes-femmes  
dans les pratiques artistiques

OBJECTIFS

•  Structurer la démarche départementale 
d’accompagnement des projets culturels  
et patrimoniaux de territoires

•  Mettre en avant les pratiques amateurs  
et soutenir les pratiques émergentes

•  Valoriser le patrimoine culturel remarquable

•  Soutenir les filières d’excellence 

•  Développer et structurer les contrats territoriaux 
d’éducation aux arts et à la culture (CTEAC)  
et les contrats territoire lecture (CTL)

•  Valoriser et favoriser le développement 
économique et les liens sociaux à travers  
la culture, le patrimoine culturel et touristique

•  Développer et structurer la lecture publique

•  Accompagner l’intégration des usages 
numériques dans les secteurs culturels  
et artistiques

•  Développer l’offre de ressources numériques  
pour répondre aux besoins spécifiques liés  
à la fermeture des équipements culturels  
dans le contexte de la crise sanitaire 
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CULTURE AU QUOTIDIEN

•  Soutien aux événements départementaux :  
37 festivals - 210 100 €

•  Soutien aux acteurs culturels :  
46 structures aidées - 664 000 €

•  Soutien à la création résidence  
et la pratique amateur :  
79 projets artistiques financés - 204 000 €

•  Soutien au fonds d'animation :  
8 projets retenus - 195 000 € pour un nombre 
d’emplois sur le territoire drômois estimé à 297

•  Actions éducatives « culture » : 3 760 collégiens 
drômois, soit 137 classes, ont participé à un projet 
d’éducation aux arts et à la culture (EAC).  
Le budget global consacré par le Département 
est de 94 290 € soit une moyenne de  
26 € par élève et par projet

752 000 € versés
à 24 établissements

d'enseignements artistiques
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•  Structuration de l’offre culturelle ou de lecture 
publique sur 6 territoires au moyen de CTEAC  
et/ou contrat territoire lecture (CTL) : 81 500 € 

  -  CTEAC : financement et ingénierie pour l'EAC 
dans les territoires ruraux. Pour l’année 2020, 
5 territoires : Baronnies Drôme provençale, 
Dieulefit Bourdeaux, Porte de Drômardèche, 
Arche Agglo, Val de Drôme, pour un budget  
de 65 500 €

  -  CTL : financement des contrats territoriaux 
de lecture dans les territoires ruraux. Pour 
l’année 2020, 2 territoires : Arche Agglo, et 
Communauté de Commune du Royans Vercors, 
pour un budget de 16 000 €

•  Événements départementaux : sur les  
37 festivals financés prévus en 2020, seuls 8  
ont été maintenus en raison de la crise sanitaire :  
34 000 spectateurs contre 229 000 spectateurs 
en 2019. Le Département a soutenu l'ensemble 
des festivals annulés en maintenant  
les financements pour 2020

ACTIONS INNOVANTES 

•  Aide à l'acquisition de matériel pour  
les structures culturelles et patrimoniales : 
enveloppe prévue de 50 000 €.  
Avec la crise sanitaire, ces crédits ont été  
affectés à trois structures pour 6 600 € 

•  Construction et réhabilitation d'un centre culturel 
franco-arménien à Valence : 80 000 €

ARCHIVES

•  Mise en ligne du nouveau site Internet de 
valorisation des archives archives.ladrome.fr :  
un site plus puissant, plus stable et présentant 
plus de ressources

•  Présentation de l’exposition Chemin(s) faisant : 
une histoire des routes du Vercors, produite  
par la Conservation du patrimoine et les Archives 
départementales, du 1er juin au 28 octobre 2020

•  Numérisation de toute la collection de microfilms 
des archives (3 millions de fichiers-images),  
un accès modernisé et facilité aux documents 
pour les usagers

34 000 spectateurs
pour les événements

départementaux 

3 760 collégiens
touchés par les actions
éducatives « culture »

•  Restauration de 78 registres de notaires dégradés 

•  Ingénierie publique : accompagnement de  
la commune de Taulignan pour la restauration  
de ses archives

•  7 bourses de recherche attribuées à des étudiants travaillant  
sur le département de la Drôme (en collaboration  
avec la Conservation départementale du patrimoine)
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MÉDIATHÈQUE NUMÉRIQUE

•  31 bibliothèques inscrites aux ressources 
numériques en ligne

•  Malgré la fermeture de ses équipements, 
la médiathèque a offert aux Drômois de 
nombreuses ressources numériques.  
Le nombre d’usagers a considérablement 
augmenté (+ 35 % pour les livres numériques 
et la VOD), ainsi que le nombre global de 
consultations de chaque ressource (+72 % de 
livres téléchargés, +111 % de vidéos visionnées)

•  Développement de l’offre de ressources 
numériques : ajout d’une offre dédiée jeunesse 
Ma petite médiathèque (vidéos et livres en ligne), 
d’une offre musique grand public accessible sur 
l’application MusicMe et d’une offre de formation 
aux langues étrangères Assimil

•  Amélioration technique des offres de presse  
en ligne Cafeyn (application mobile)

•  Nouveau mode d’accès plus ergonomique  
aux livres numériques (application Baobab)

MÉDIATHÈQUE DÉPARTEMENTALE

•  113 bibliothèques accompagnées

•  Prêt d’environ 45 500 documents, 88 outils 
d’animation et 225 stagiaires accueillis  
en formation

•  Equipement en RFID UHF (nouvelle technologie 
d’identification des documents via des puces 
électromagnétiques) de l’ensemble des 
médiathèques départementales : évolution  
de l’accueil du public avec mise en place  
de bornes de prêt, développement de  
la médiation, expérimentation en cours 
sur les échanges de documents avec  
les bibliothèques communales

400 000
prêts aux 10 237 usagers 

inscrits des médiathèques
+72 %

de livres téléchargés

+111 %
de vidéos visionnées

Innovation
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Exposition Chemin(s) faisant, une histoire des routes du Vercors
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CONSERVATION DU PATRIMOINE

•  Exposition Chemin(s) faisant, une histoire 
des routes du Vercors, réalisée dans le cadre 
du projet Sublimes Routes du Vercors, en 
collaboration avec les archives départementales

•  Portail numérique des collections 
départementales : nouvel outil mis en ligne 
pour faire connaître et valoriser auprès du grand 
public les collections gérées par la Conservation 
du patrimoine, celles du Musée de la Résistance 
de Vassieux et des Châteaux de la Drôme. 

•  Journées du patrimoine sur le thème 
Patrimoine et éducation : apprendre pour 
la vie ! : présentation du portail numérique 
des collections, découvertes originales et 
participatives de la Chapelle des Cordeliers ;  
visites de l'hôtel du Département et de  
la Préfecture (8 000 visiteurs dans les 
équipements départementaux)

•  Carte collaborative du patrimoine :  
32 987 visites, 310 contributeurs, 30 balades,  
1 050 notices sur le patrimoine architectural,  
le patrimoine mobilier, le patrimoine immatériel, 
les acteurs du patrimoine  
(cartepatrimoine.ladrome.fr)

MUSÉE DE LA RÉSISTANCE (VASSIEUX)

•  Exposition temporaire Routes en guerre !  
Vercors et mobilité, 1939-1945, incluant  
un documentaire-fiction 

•  Adaptation des flux et jauges au contexte 
sanitaire et renforcement des animations en 
plein air : visite du village, exposition « vivante »,  
concert nocturne devant le musée

•  Avec 6 mois de fermeture imposée, le site 
enregistre une baisse globale du nombre de 
visiteurs, notamment des scolaires, malgré  
une forte progression durant l’été et une hausse 
des visiteurs drômois

560 000 €
D’AIDE AUX COLLECTIVITÉS ET 
PROPRIÉTAIRES PRIVÉS RESTAURANT  
ET VALORISANT LEUR PATRIMOINE

12 055
visiteurs en juillet-août 2020,

un record depuis 10 ans

INGÉNIERIE PUBLIQUE :

95 CONSEILS ET ACCOMPAGNEMENTS 

DE COLLECTIVITÉS CONDUISANT  
DES PROJETS DE RESTAURATION  
ET DE VALORISATION DE LEUR PATRIMOINE
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CHÂTEAUX

•  En raison de la crise sanitaire, les châteaux  
ont été ouverts 7 mois et demi sur 12.  
Les Fêtes nocturnes et les concerts ont  
été annulés à partir de mi-mars

•  La fréquentation annuelle a été globalement  
en baisse, mais avec un été intense et un succès 
des animations lors des périodes d’ouverture

•  Les trois châteaux, pour leur réouverture d’été, 
ont repensé les parcours de visites, créé des 
événements adaptés aux procédures 
sanitaires et proposé de nouveaux 
services 

Grignan :

•  Molière Sévigné : 28 représentations  
de visites théâtralisées, mises en scène  
par Judith Levasseur 

•  Saison musicale : quatuor Akilone, Nach,  
Vincent Roca... Saison écourtée en raison  
de la crise sanitaire

•  Parcours de visite Jour de Fête dédié aux familles

•  Parcours du spectateur pour les Fêtes Nocturnes 
avec des collégiens, dans le respect  
des gestes barrières, malgré  
le confinement et le report de  
la pièce en 2021 

Montélimar :

•  3e saison de Châtolabo : création de dispositifs 
innovants de médiation du patrimoine pour  
et par le jeune public

•  Mise en place d’un parcours familial de visite, 
imaginé par des enfants drômois, entre  
artisanat et nouvelles technologies

•  Dispositif Game of Trône, réalisé par des élèves  
et des professionnels drômois : « Prenez place  
sur le trône de Géraud… Vous voilà seigneur  
des Adhémar, prêt à écouter les 
réclamations de vos sujets … » 

Suze-la-Rousse :

•  Création d’un nouvel espace d’interprétation  
sur le jeu de paume

•  Jeux d’enquête et d’orientation sur des thèmes 
historiques, pour découvrir la Garenne

•  Concerts de musique classique, avec adaptation 
des jauges

•  Démarrage d’un important chantier  
de menuiserie pour changer les fenêtres 

•  Jeu vidéo (de type Wii) permettant  
aux visiteurs de s’essayer au jeu  
de paume

123 400
VISITEURS  
ET SPECTATEURS 
DANS LES CHÂTEAUX 
DE LA DRÔME
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Bouger avec les clubs  
et les comités sportifs

•  Pérenniser et sécuriser les lieux de pratique  
sports nature

•  Promouvoir la filière sports nature en lien  
avec la stratégie touristique départementale

ACTIONS SPORT 2020

•  Maintien du soutien aux organisateurs  
de manifestations sportives impactées par  
la crise sanitaire

•  Labellisation de 3 sites Centre de Préparation 
aux Jeux Olympiques à Romans (judo,  
rugby à 7) et Bourg de Péage (handball)

•  Expérimentation d’une action éducative  
autour de la découverte des sports de nature   
avec 120 collégiens

•  Poursuite du projet de modernisation  
de la politique sportive départementale

La politique sportive départementale s’organise 
autour des sports et des sports de nature.  
Le Département s’appuie sur le mouvement 
sportif et ses comités sportifs départementaux.

ENJEUX

•  Accompagner les disciplines sportives sur 
l’ensemble du territoire dans une logique 
d’épanouissement individuel, d’insertion  
et d’éducation par le sport, auprès de tous  
les publics 

•  Renforcer la renommée de la Drôme, développer 
et valoriser son attractivité touristique par un 
développement maîtrisé des sports de nature 

OBJECTIFS

•  Accompagner les territoires sur la thématique 
sport nature et favoriser son appropriation

•  Offrir des espaces, sites et itinéraires de qualité 
sur l’ensemble du territoire
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de sentiers de randonnée
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ACTIONS SPORT DE NATURE 2020

•  Un cinquième ambassadeur « Sports de nature »,  
Tony Moulaï (triathlon), rejoint la Drôme aux 
côtés de Benoît Girondel (trail), Amandine  
Ferrato (trail), Antoine Girard (parapente)  
et Paul Villecourt (canoë-kayak)

•  Poursuite de l’accompagnement des EPCI 
(établissement public de coopération 
intercommunal) pour l’exercice et la prise  
de compétence « gestion des sentiers  
de randonnée » (2/3 des EPCI drômois  
ont la compétence « sentiers »)

•  Subventions : près de 100 000 € consacrés à 
l’aménagement et la sécurisation de lieux de 
pratique sports de nature (parcours équestre de 
la vallée de la Roanne, bike park de St Vincent la 
Commanderie, via ferrata de Buis les Baronnies, 
sites d’escalade sur l’ensemble du département, 
piste VTT à St Gervais sur Roubion…)

•  Gestion des alertes via le site national d’alerte 
Suricate (www.sentinelles.sportsdenature.fr)

•  Inscription de 7 nouveaux sites au PDESI  
(plan départemental des espaces, sites  
et itinéraires relatifs aux sports de nature)

•  Création de 11 nouveaux « Bons plans »  
et 29 mises à jour 

•  Intégration des données départementales  
dans la plate-forme touristique Apidae

142 
ALERTES « SURICATE » TRAITÉES

380 000 € 
INVESTIS POUR SOUTENIR 
85 PROJETS DE COMITÉS SPORTIFS 

42 
CLUBS DE NIVEAU NATIONAL 

32 
SPORTIFS DE HAUT NIVEAU ACCOMPAGNÉS 

14 
SECTIONS SPORTIVES DE COLLÈGES SOUTENUES
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2020 a été fortement impactée par la crise 
sanitaire : les objectifs ont été modifiés et  
de nouvelles priorités définies pour assurer la 
continuité du service et la protection des agents : 
•  Mise en place de télétravail et dématérialisation 

de la filière comptable pour assurer le paiement 
des entreprises, sans retard

•  Déclinaison opérationnelle des contraintes 
sanitaires générales sur les chantiers,  
pour permettre leur reprise au plus tôt

•  Élaboration d’un programme complémentaire de 
travaux, pour compenser des retards de chantier, 
préparer la reprise des entreprises et limiter  
les impacts budgétaires

•  Organisation des équipes pour assurer les 
interventions d'urgence sur le réseau routier 
(viabilité hivernale, sécurité...) et de la reprise 
d’activités anticipée pour la maintenance  
du réseau routier

Ces nouvelles priorités n'ont pas empêché : 
• les activités d’études et de travaux
•  la redéfinition des politiques d’entretien  

et d’exploitation des routes 
•  les actions pour optimiser les moyens, tout  

en renforçant les orientations en matière  
de développement durable

ENJEUX

•  Adapter le réseau aux évolutions des territoires : 
essor économique et désenclavement

•  Prendre en compte le développement durable, 
pour la conception, l’entretien et l’exploitation  
de la route

•  Améliorer la sécurité routière

•  Maintenir le patrimoine routier existant

•  Conserver, voire améliorer, les niveaux de service 
proposés aux usagers dans le domaine  
de l’entretien et l’exploitation de la route,  
à coût maîtrisé

Améliorer et développer  
le réseau routier

OBJECTIFS

•  Fluidification des trafics et amélioration  
de l’accessibilité des territoires 

•  Programmation pluriannuelle des 
investissements routiers sur routes 
départementales (RD)

•  Amélioration de la sécurité routière  
sur le réseau départemental

•  Rationalisation des politiques d’entretien  
et d’exploitation des RD 

•  Mise en œuvre et soutien des actions  
de développement durable ou innovantes 

•  Accompagnement de projets ferroviaires 

4 216 km de RD
dont 109 km

de véloroutes et voies vertes
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Carrefour giratoire RD111 et RD144
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ACTIONS 2020 
(PAR OBJECTIFS)

Fluidification des trafics et amélioration  
de l’accessibilité des territoires 

•  Opérations du Contrat de Plan État-Région : 
déviation de Livron-Loriol (arrêté de DUP),  
de échangeur des Couleures à Valence (études 
opérationnelles), et échangeur de Montélier 
(arrêté de DUP et travaux préliminaires)

•  Participation aux réflexions du Plan 
d’investissement autoroutier (PIA) : futurs 
échangeurs Porte DromArdèche et Tricastin  
et études préliminaires pour les travaux connexes 
sur RD pour l’échangeur Porte DromArdèche 
(déviation de Bren)

•  Travaux routiers : aménagement de la D111  
à Étoile sur Rhône, poursuite du calibrage  
de la D540 entre Montélimar et Montboucher, 
démarrage des travaux de calibrage de la D538 
sur Venterol, de l'échangeur de la D532C et 
projets connexes d’aménagement de la plaine  
de Pizançon

Programmation pluriannuelle  
des investissements routiers sur RD

•  Modernisation du réseau

•  Poursuite des études et des procédures 
administratives des déviations de Granges-lès-
Beaumont, Suze-la-Rousse, Tulette et Alixan

•  Sublimes Routes du Vercors : validation des 
études opérationnelles pour trois sites (col des 
Limouches, col de la Bataille et col de Menée), 
lancement d'une mission de programmation  
au col de Rousset et d’une étude de jalonnement 
routier

•  Maintien du patrimoine routier : renouvellement 
de 2 046 000 m² de chaussées et réparation  
de 70 ouvrages d’art

•  Etudes de préparation du programme financier 
des investissements routiers pour la période 
2021/2026

•  Propositions pour l’élaboration du Contrat  
de Plan État-Région 2021/2027

2 034
ouvrages d’art

59 tunnels,
dont 4 de plus de 300 m

700
véhicules et engins 
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Amélioration de la sécurité routière  
sur le réseau départemental

•  Approbation du diagnostic de sécurité routière  
sur la RD126, entre Malataverne et 
Saint-Gervais-sur-Roubion

•  Lancement des études de sécurisation de la 
RD53 entre St-Donat-sur-l’Herbasse et Épinouze 
(limite du département de l’Isère)

•  Aménagements de sécurité pérennes (pose  
de glissière, mise en place de tête de sécurité, 
suppression d’arbres et plantation en 
compensation...) et ponctuels (renforcement  
de signalisation de virage, mise en priorité, 
dépose de mâts d’éclairage et pose de balise 
rétroréfléchissantes…) pour 1,416 M€

Innovation

Rationalisation des politiques d’entretien  
et d’exploitation des RD

•  Exploitation des données saisies dans l’outil 
analytique de suivi des activités d’entretien  
et d’exploitation (SCARLET)

•  Suivi des garanties minimales des agents  
de voirie 

•  Lancement de la sécurité active, après  
une expérimentation en 2019

•  Mise en service de l'application Sur la route 
permettant aux usagers de la route de signaler 
des anomalies rencontrées sur routes 
départementales afin d'améliorer la 
sécurité routière

•  Ancrage des échanges entre les ateliers  
et les utilisateurs, pour la définition des 
caractéristiques des matériels à renouveler

Mise en œuvre et soutien des actions  
de développement durable ou innovantes

•  Accompagnement des projets de navette 
autonome sur la ligne Crest/Eurre (lancement  
de l’expérimentation au 1er semestre 2020)

•  Accompagnement et mise en place du projet  
de covoiturage solidaire, dans le secteur  
de St-Donat-Hauterives et des 
Baronnies, sous l’égide de PEnD-Aura+

•  Travaux de rétablissement de 
continuités écologiques : un ouvrage étudié  
(pont sur la Drôme à Luc)

•  Développement d’actions innovantes issues de  
la boîte à idées de la direction des déplacements :  
saisies des visites des ouvrages d’art sur tablette 
(prix Territoria argent), utilisation de 
drones pour les inspections d’ouvrages, 
les éboulements rocheux ou lors  
de visites post-cure…

Accompagnement de projets ferroviaires

•  Travaux de régénération sur la ligne Valence-Die-
Veynes : signature de la convention financière 
(démarrage des travaux prévu en mars 2021)

Innovation

Innovation
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Faciliter l'accès à un logement  
adapté à ses besoins et ses revenus
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5 902
aides individuelles accordées au titre du FULH

pour un montant de 1 368 337 €

ENJEUX 

•  Permettre à chaque Drômois d’accéder à un 
logement adapté à ses besoins, ses revenus  
et de s’y maintenir

•  Favoriser une offre d’habitat de qualité  
et abordable sur le territoire drômois

•  Adapter les logements à la perte d’autonomie

•  Lutter contre la précarité énergétique, l’habitat 
indigne et indécent

Le service habitat territoires met en œuvre et 
anime la politique logement « aide à la personne / 
aide à la pierre », à travers :

•  le Plan départemental d’action pour le logement 
et  l’hébergement des personnes défavorisées 
(PDALHPD)

•  le Fonds unique logement et habitat (FULH)

•  le Programme d’intérêt général de lutte contre 
l’habitat indigne et indécent

•  le plan logement / dispositif d’aide à la pierre

Il élabore et coordonne l’avis du Département  
sur les documents d’urbanisme en cours  
de révision ou d’élaboration

ACTIONS 2020

•  Soutien à l’opérateur départemental DAH 
(Drôme aménagement habitat)

•  Majoration de l'aide pour le maintien à domicile 
dans le parc privé de 5 % à 20 % ou 30 %  
du montant de travaux subventionnables

•  Prorogation du règlement d’aide à la pierre  
au 30 juin 2022, maintien du soutien aux 
opérations de production de logements

•  Majoration de 50% des subventions aux actions 
collectives de prévention dans le cadre  
du FULH

•  Lancement de la nouvelle charte de prévention 
des expulsions locatives

1 356
aides aux opérations de logement 

(publics et privés)
soit 4,4 M€
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Améliorer la qualité de l’air  
et lutter contre le réchauffement climatique

ENJEUX

•  Développer la maîtrise de l’énergie et l’usage  
des énergies renouvelables

•  Surveiller l’environnement, prévenir les pollutions 
et les risques

•  Favoriser l’éducation à l’environnement  
et au développement durable

ACTIONS 2020

Éducation à l’environnement  
et au développement durable
•  Poursuite du programme Lutte contre  

le gaspillage alimentaire, tri et valorisation  
des déchets dans les collèges

•  Sensibilisation des collégiens à l’impact 
environnemental du numérique

L’énergie
•  Poursuite du soutien aux filières bois-énergie  

et solaire thermique
•  Poursuite des négociations sur l’optimisation  

des quotas d’énergie réservée

Les pollutions et les risques
Commissions locales d’information (CLI) des sites 
nucléaires du Tricastin et de Framatome Romans : 
•  Refonte de la composition de la CLI auprès des 

grands équipements énergétiques du Tricastin 
(CLIGEET) pour prendre en compte le nouveau 
périmètre du Plan particulier d’intervention (PPI)  
du site : extension du périmètre de 10 à 20 km  
pour le Centre nucléaire de production 
d’électricité (CNPE) du Tricastin

•  Avis de la CLIGEET dans le cadre de l’enquête 
publique concernant le Projet FLEUR de 
l’exploitant ORANO (extension des capacités 
d’entreposage sur le site)

•  Participation de la CLIGEET aux conférences 
et réunions d’information organisées au niveau 
national en décembre 2020 sur le 4e réexamen 
périodique des réacteurs de 900 MW

•  Élaboration des nouvelles lettres d’information 
des CLI
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NOUVEAU PLAN PARTICULIER 
D’INTERVENTION (PPI) : 

76 communes
4 départements 
3 régions

86
membres de la CLIGEET
(COMMISSION LOCALE D'INFORMATION
AUPRÈS DES GRANDS EQUIPEMENTS  
ENERGÉTIQUES DU TRICASTIN)

Centre nucléaire de production d'électricité - Tricastin
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Sauvegarder, valoriser  
et porter un autre regard sur la nature

ENJEUX

•  Préserver la qualité des paysages  
et la biodiversité du territoire

•  Permettre l’accès de tous les publics  
aux espaces naturels

ACTIONS 2020

L’aménagement et la gestion  
d’ENS départementaux
•  Gestion, surveillance et accueil du public dans les 

6 000 hectares d’espaces naturels sensibles (ENS) 
départementaux

•  Attribution d’un marché pluriannuel pour  
la révision du plan de gestion de l’ENS d’Ambel  
et l'élaboration de plans de gestion sur les ENS  
de Font d’Urle, Lorient, Saoû et le Sapey

•  Refonte de la plaquette d’information pour 
l’ensemble des ENS départementaux

•  Développement du SIG (Système d’information 
géographique) dédié à la politique ENS
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Le parc de Lorient 
•  Démarrage de la seconde phase d’aménagement 

du parc dans le cadre du projet Parc pour 
tous (amélioration des cheminements, 
réaménagement paysager du parking, reprise 
des toilettes…)

•  Mise en place de 2 nouveaux éco-compteurs  
pour optimiser l’analyse de fréquentation du site 

La forêt de Saoû
•  Poursuite des travaux de réalisation d’une 

maison de site au sein de l’Auberge des Dauphins
•  Réalisation d’une voie verte permettant une 

liaison en modes doux entre l’entrée du site  
(Le Pertuis) et le cœur de la forêt départementale

•  Enfouissement des réseaux électriques, 
téléphoniques et de la fibre optique

Le marais des Bouligons 
•  Installation de matériel pour le suivi hydrologique 

du marais et la gestion des données collectées
•  Aménagement de toilettes sèches accessibles  

au grand public sur l’aire de parking
Le plateau d’Ambel
•  Requalification du refuge de Tubanet, dans  

le cadre d’un programme global de rénovation 
des trois refuges du plateau

•  Lancement de la révision du plan de gestion  
par un comité de pilotage, en lien avec l’ENS  
de Font d’Urle

Aménagement et gestion d’ENS locaux
•  Accompagnement de maîtres d’ouvrages  

pour le classement en ENS local du site  
de Saint-Agnan-en-Vercors

Connaissance, valorisation et animation des ENS
•  Conduite des protocoles de suivi scientifique 

annuel (faune, flore) sur les ENS départementaux

9 ENS départementaux
et

23 ENS locaux

490 000 visiteurs
DANS LES 6 PRINCIPAUX 
ENS DÉPARTEMENTAUX 

SOIT +11 %
PAR RAPPORT À 2019 

MALGRÉ LE CONFINEMENT  
ET LA CRISE SANITAIRE

271 000
visiteurs au Parc de Lorient

+30 %
DE FRÉQUENTATION EN MAI 2020 

(POST CONFINEMENT)
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Chantier de l'Auberge des Dauphins - forêt de Saoû
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Mieux garantir l’équilibre  
de la ressource en eau

ENJEUX

•  Mieux connaître la ressource en eau drômoise  
et son évolution

•  Préserver la qualité de l’eau et des milieux 
aquatiques

•  Garantir une gestion équilibrée et concertée  
de la ressource en eau

•  Assurer l’accès à une eau potable de qualité  
et en quantité suffisante

•  Permettre aux collectivités d’améliorer  
la connaissance de leurs réseaux d’eau potable  
et d’assainissement

•  Permettre aux collectivités de disposer 
d’ouvrages d’eau potable et d’assainissement 
adaptés à leur développement

•  Garantir le bon fonctionnement des stations  
de traitement des eaux usées des collectivités

•  Faciliter l’entretien des cours d’eau, restaurer leur 
fonctionnement naturel et prévenir  
les inondations

ACTIONS 2020

L’observatoire de l’eau : suivi des démarches 
territoriales

•  Finalisation de l’accord-cadre associant  
23 partenaires pour la mise en œuvre du Schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 
Bas Dauphiné - Plaine de Valence ; poursuite de 
la modélisation du fonctionnement de la nappe ;  
lancement d'une étude concernant la recherche 
de sites de retenues et finalisation des Plans  
de gestion de la ressource en eau sur les bassins 
versants Galaure et Drôme des Collines ;  
mise en place d’une cellule d’assistance forages

•  Approbation des contrats de bassin du Lez  
et de Bièvre-Liers-Valloire

•  Production du rapport annuel sur l’état 
quantitatif des eaux souterraines établi par le 
Bureau des recherches géologiques et minières 
(BRGM)

•  Fourniture de données sur l’état de la ressource 
en eau souterraine, dans le cadre de  
la commission de gestion quantitative  
de la ressource pilotée par le Préfet

•  Réseau de suivi qualitatif des eaux superficielles : 
suivi de 30 stations sur les bassins versants  
du Vercors - Bourne, de la Galaure, de la Drôme 
et de l’Ouvèze

•  Participation aux comités de rivières, 
commissions locales de l’eau et autres réunions 
relatives à la gestion des milieux aquatiques  
et accompagnement du Syndicat mixte de  
la rivière Drôme (SMRD)

•  Partage des bases de données relatives à l’eau 
par plusieurs collectivités et organismes publics 
de façon à élaborer un Catalogue des données 
disponibles sur l’eau
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686
stations d’épuration

pour 
224 collectivités
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Les projets départementaux 

•  Organisation d’ateliers de travail sur les enjeux  
et actions prioritaires à mettre en œuvre, dans  
le cadre du schéma directeur départemental 
d’eau potable

Le financement des collectivités

•  1,696 M€ d’aides pour l’eau potable  
(39 dossiers pour 37 collectivités) et  
1,052 M€ pour l’assainissement (20 dossiers  
pour 14 collectivités), en partenariat avec 
l’Agence de l’eau et l’État

•  78 842 € de subventions attribuées pour 9 postes 
de chargés de mission pour les cours d’eau,  
92 501 € pour les études, 13 000 € pour l’acquisition 
de matériel et 456 928 € pour des travaux 
d’entretien et d’aménagement des cours d’eau

L’assistance technique aux collectivités pour 
l’eau potable et l’assainissement

•  Refonte de la tarification du Service d’assistance 
technique aux exploitants de stations 
d’épuration (SATESE 26/07)

•  Refonte des statuts du Syndicat mixte 
d’aménagement de la forêt de Lente et  
de Font d’Urle

•  Organisation de 3 sessions d’information  
des nouveaux élus communaux sur les enjeux  
et la réglementation concernant l’eau potable  
et l’assainissement (82 élus concernés)

•  67 dossiers d’assistance à maîtrise d’ouvrage  
en cours dont 10 nouveaux initiés et 17 dossiers 
de mandat de maîtrise d’ouvrage en cours  
(3 nouveaux dossiers)

PRÈS DE   90 % 

DES CAPTAGES D’EAU POTABLE DRÔMOIS
PROTÉGÉS RÉGLEMENTAIREMENT GRÂCE À 
L’ASSISTANCE TECHNIQUE DU DÉPARTEMENT

122 
COLLECTIVITÉS ACCOMPAGNÉES 
EN INGÉNIERIE DANS LES DOMAINES 
DE L’EAU POTABLE ET DE L’ASSAINISSEMENT 
EN 10 ANS

658 
VISITES DU SERVICE D’ASSISTANCE
TECHNIQUE AUX EXPLOITANTS DE STATIONS 
D’ÉPURATION (SATESE 26/07)
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Station d'épuration - Malataverne
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S’engager pour la santé  
publique et environnementale

La Drôme Laboratoire réalise des analyses dans 
les domaines de la sécurité sanitaire animale, 
alimentaire et environnementale (prélèvement et 
analyse d’eaux, aliments, sols, boues, sédiments, 
air). 

Il assure des prestations de qualité garanties 
par ses accréditations COFRAC, sur un champ 
d’actions très diversifiées (12 programmes) et 
ses agréments ministériels (Ministères de la 
santé, de l’agriculture et de l’environnement). 
Ces accréditations et agréments montrent 
l’engagement du laboratoire dans sa démarche 
qualité au service des particuliers, des industriels 
et des collectivités, aussi bien au niveau local  
qu’à l’échelle nationale ou internationale.

Pendant la crise sanitaire et les confinements, 
le laboratoire départemental a continué à 
fonctionner pour assurer toutes ses missions de 
santé publique. Il a participé, aux côtés du centre 
hospitalier de Valence, à la gestion de la crise 
sanitaire en réalisant les analyses PCR Covid.

OBJECTIFS

•  Amélioration des processus dans un objectif 
global de performance économique, productive 
et commerciale. Cette amélioration a concerné le 
management et les processus d’analyses

ACTIONS 2020

Sécurité sanitaire animale

•  Diagnostic et prévention des maladies animales :  
recherche et dépistage des maladies animales 
bactériennes, virales et parasitaires, à partir 
d’échantillons provenant d’espèces animales 
domestiques ou sauvages. Ces analyses 
s’inscrivent dans divers cadres d’intervention  
en élevage et en santé publique avec les services 
vétérinaires de l’État, les groupements de défense 
sanitaire, les vétérinaires, les éleveurs et les 
fédérations de chasseurs

2 400 clients 
EN SÉCURITÉ SANITAIRE ANIMALE

SOIT 58% DE LA CLIENTÈLE
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Qualité

•  Mise en place d'indicateurs de suivi des processus 
(tableaux de bord)

•  Renouvellement pour 5 ans de l'agrément 
Quarantaine végétale pour l'analyse 
d’échantillons provenant de pays tiers

•  Réussite de l'audit de surveillance COFRAC et 
obtention des demandes d’extensions dans les 
domaines suivants : air intérieur, eaux (nouvelle 
technique) et salmonelles avicoles

Projets structurants

•  Accompagnement à la conduite du changement

•  Amélioration des process d’analyses

Sécurité alimentaire

•  Accompagnement des entreprises 
agroalimentaires, collectivités, restaurateurs, 
producteurs, artisans des métiers de bouche, 
dans la mise en place de leur système 
d’autocontrôles (analyse des produits 
alimentaires et hygiène alimentaire)

•  Réalisation d’analyses pour les plans de 
surveillance et plans de contrôle mis en place 
par les services de l’État (DGAL et DGCCRF) 
pour assurer la sécurité des consommateurs. 
Intervention dans le cadre des toxi-infections 
alimentaires collectives lors des contaminations 
salmonelle ou listéria

Eau et environnement, sécurité sanitaire

•  Analyses microbiologiques et chimiques de l’eau, 
rejets industriels, sédiments, boues, végétaux 
(exemples : recherche de métaux, composés 
organiques (pesticides, hydrocarbures) pour 
les Agences de l’eau, les Agences régionales 
de santé, les collectivités, les industriels, les 
laboratoires de recherche, les bureaux d’études, 
les artisans et les particuliers

•  Contrôles de la qualité de l’air intérieur dans  
les ERP (Établissements recevant du public)

•  Prévention et gestion du risque légionelle des 
réseaux d’eau chaude sanitaire (prélèvements  
et analyses)

28 000 échantillons 
PRÉLEVÉS EN SÉCURITÉ SANITAIRE

ET ENVIRONNEMENTALE

9 000 échantillons 
PRÉLEVÉS EN SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
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Gérer un patrimoine 
immobilier de 300 sites

OBJECTIFS

•  Réaliser les plans pluriannuels d’investissement 

•  Maintenir et optimiser le fonctionnement  
des bâtiments départementaux

•  Rendre plus performants les bâtiments sur  
les aspects environnementaux :
-  analyse de l’air dans les collèges en partenariat 

avec le Laboratoire départemental de la Drôme
-  travaux sur le chauffage dans les 

établissements pour réduire la consommation 
(décret de juillet 2019 imposant -40 % pour 
2030 et -60 % en 2050)

-  utilisation de bois et de matériaux biosourcés
-  production d’électricité avec des panneaux 

photovoltaïques (actuellement 3 000 m² de 
panneaux soit l’équivalent de la consommation 
de trois collèges et en étude, la mise en place  
de 20 000 m² de panneaux sur 41 sites)

Le Département dispose de plus de 300 sites : 
31 collèges (plus de 60 % des sites en terme de 
surface), des pôles sociaux, les centres techniques 
et d’exploitation des routes, les établissements 
culturels (châteaux, médiathèques, archives, 
musées) et les centres administratifs,  
pour un total d'environ 410 000 m².

En 2020, le Département réalise un investissement 
de 31,9 M€, en progression par rapport à 2019 
(30,2 M€ ), malgré la crise sanitaire et une année 
particulièrement difficile pour les entreprises.

BÂTIMENTS LIVRÉS

•  Collège Jean Perrin à St-Paul-Trois-Châteaux : 
livraison phase 1 (demi-pension et bâtiment D)

•  Collège Malossane à St-Jean-en-Royans : 
réfection du chauffage

•  CTD/CED de St-Jean-en-Royans 

•  Pôle Social de Portes-les-Valence

•  Laboratoire départemental : mise aux normes 
électriques et de sécurité
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300 sites

410 000 m2

31,9 M€
d'investissement

Chantier du collège de Saint Donat
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BÂTIMENTS EN TRAVAUX

•  Construction du collège et gymnase de St Donat 

•  Restructuration du collège Marcel Pagnol  
à Valence 

•  Restructuration du collège Jean Perrin  
à St-Paul-Trois-Châteaux  

•  Restructuration du collège Lis Isclos d’Or  
à Pierrelatte 

•  Construction du pôle social de St-Jean-en-
Royans au sein d’un projet communal

•  Rénovation intérieure de l’Hôtel du Département 

•  Extension du CED de Cléon d’Andran

•  Extension et création d’un poste frontière  
à l’aéroport de Chabeuil

BÂTIMENTS EN ETUDES

•  Opération au château de Grignan  
Vers un nouveau grand siècle

•  Construction d’un nouveau collège  
à Mercurol-Veaunes

•  Construction du collège de Suze la Rousse

•  Restructuration et construction d’une salle 
polyvalente au collège Olivier de Serre  
à Cleon d’Andran 

•  Construction d’un gymnase et plateau sportif  
à Chabeuil 

•  Construction d’un gymnase et plateau sportif  
à Suze la Rousse 

•  Construction de la Maison des solidarités  
de Romans, avec le CCAS (Centre communal 
d’action sociale)

•  Extension du CED du Grand Serre

•  Mise en place de panneaux photovoltaïques  
sur 41 sites du Département

•  Maison des enfants : extension et réaménagement 
des locaux
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Accompagner le développement  
économique et l’insertion

En 2018, le Département a élaboré une feuille de 
route opérationnelle économie, emploi, insertion :  
celle-ci permet de porter de façon transversale 
les politiques d’attractivité du territoire et 
d’insertion.

L’année 2020 et le confinement ont nécessité 
beaucoup d’agilité, de disponibilité et 
d’adaptations pour maintenir tous les 
accompagnements d’insertion dans une 
démarche pro-active et pour garantir le maintien 
des droits à l’allocation.

ENJEUX

•  Collaboration avec la Région pour la politique 
économique, conformément à la loi NOTRe

•  Compétitivité économique des territoires  
et entreprises, en partenariat avec les EPCI  
et performance des filières drômoises

•  Retour à l’emploi des bénéficiaires du RSA 
(Revenu de solidarité active), développement  
et promotion des clauses d’insertion dans  
les marchés publics

•  Prévention de l’entrée dans le RSA et juste 
attribution de l’allocation

•  Réduction des délais d’orientation et de l’entrée 
dans l’accompagnement RSA

OBJECTIFS

•  Poursuivre l’accompagnement des entités 
économiques structurantes du territoire et le 
développement des entreprises, en conformité 
avec la loi NOTRe

•  Poursuivre les actions permettant  
de développer l’attractivité économique  
du département

•  Améliorer l’employabilité des publics cibles

•  Expérimenter de nouveaux dispositifs d’accès  
à l’emploi pour les bénéficiaires du RSA

•  Faciliter l’emploi durable dans les clauses 
sociales

•  Poursuivre le dispositif de lutte contre la fraude 
dans le traitement des dossiers, pour accorder  
le bon et juste droit

•  Poursuive les contrôles administratifs pour 
vérifier la subsidiarité du RSA et relancer 
l’accompagnement
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528 000 €
en soutien à l'immobilier

d'entreprise

ACTIONS 2020

•  Malgré une baisse des effectifs pour 
accompagner les entreprises en raison 
de la crise sanitaire : maintien des aides 
apportées aux entreprises (règlement d’Aides 
à l’immobilier d’entreprise et appel à projet 
Économie solidaire de proximité) et montée 
en puissance des aides à l’investissement 
apportées aux structures d’insertion par 
l’activité économique

•  Mobilisation des employeurs et entreprises 
autour du développement du dispositif des 
clauses d’insertion dans les marchés publics, 
grâce au cofinancement de postes de 
facilitateurs pour l’ensemble du département

•  Nouveau parcours insertion des bénéficiaires 
du RSA :

  -  Construction du nouveau parcours dans le 
cadre du Plan pauvreté, de la crise sanitaire et 
d’évolutions sociétales. L’usager est au cœur 
et acteur de ce nouveau parcours et les délais 
d’orientation et de prise en charge sont réduits

  -  Expérimentation à l’été 2020 pour recevoir le 
public RSA dès son entrée dans le dispositif. 
Les résultats de cette expérimentation  
sont positifs (questionnaire de satisfaction)

  -  Préparation de deux grandes expérimentations 
sur le périmètre géographique de 4 EPCI 
(déployées en 2021) : un rendez-vous physique  
pour les nouveaux entrants et  
un développement territorial intégré  
pour l'économie, l'emploi et l'insertion

•  Construction d’expérimentations 
complémentaires en matière de parcours des 
bénéficiaires du RSA, en partenariat avec les 
structures insertion des territoires : 

  -  Starting Blocks, action lancée par ARCHER 
(pôle territorial de coopération économique 
à Romans-sur-Isère) : accompagnement 
innovant mêlant sport et recherche d’emploi, 
avec rapprochement des entreprises

  -  Poursuite des actions d’accompagnement 
intensifs, avec PRISME (coopérative d'activités 
et d'entrepreneurs basée à Montélimar), sur 
le volet entrepreneurial et ACTEFI, pour une 
action articulée entre un accompagnement 
renforcé et le rapprochement des entreprises 
sur un territoire

255 000 €
pour l’appel à projet 

de l’économie sociale et solidaire 
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•  Dans le cadre du Plan départemental d’insertion 
vers l’emploi (PDIE) : programme d’actions 
innovantes pour les nouveaux entrants dans  
le dispositif du RSA :

  -  coaching intensif et de mise en relation  
avec des entreprises (report 2021 en raison  
du confinement)

  -  développement et valorisation  
des compétences

•  Poursuite de la démarche d’harmonisation des 
règlements d’aides financières : modifications  
et ajustements ont été intégrés notamment  
pour le règlement de l’allocation d’insertion  
et du fonds d’aide aux jeunes.  
Objectif : plus d'autonomie et de 
responsabilisation des structures délégataires  
du service d’accompagnement des usagers

•  Révision des procédures avec la CAF (Caisse 
d’allocations familiales) et la MSA (Mutualité 
sociale agricole) pour une meilleure gestion  
de l’allocation

•  Participation aux commissions d’examen des 
demandes de remise de dettes, aux commissions 
de qualification des fraudes, aux comités 
techniques RSA / MSA

•  Contrôle des bénéficiaires du RSA qui exercent 
une activité non salariée (TNS), des dossiers de 
personnes qui atteignent l’âge de la retraite  
du fait de la subsidiarité du RSA, des personnes 
orientées vers Pôle emploi, et de toute situation 
qui nécessite une vérification pour s’assurer  
de l’accompagnement le plus adapté

12 414
ALLOCATAIRES AU 31/12/2020

+6,63 %
PAR RAPPORT À 2019

72 M€
MONTANT TOTAL

6 358
DOSSIERS TRAITÉS RS

A

3,2 M€ pour le PDIE 
(Plan départemental d’insertion 

vers l’emploi)

2 M€ 
pour le partenariat 

Fonds de région unie
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ACTIONS 2020 

•  Poursuite des aides directes aux exploitations 
agricoles pour améliorer leur compétitivité. 
Engagement financier exceptionnel en 2020 
avec plus de 400 000 € supplémentaires, 
pour gérer au mieux le soutien aux projets 
d’investissement des agriculteurs dans cette 
année de transition du FEADER, et alors que  
la crise sanitaire risquait de les impacter

•  Poursuite du soutien aux exploitations après  
les épisodes de calamités agricoles

•  Soutien renforcé aux entreprises 
agroalimentaires, permettant un effet levier 
important sur les fonds européens (FEADER)

•  Poursuite du plan forêt-bois 2018-2022  
(3 M€ sur 5 ans) : lancement des dispositifs 
de soutien aux opérations sylvicoles en forêts 
publiques et privées. Ligne directrice du plan :  
promouvoir la compétitivité de la filière bois 
locale dans le cadre d’une gestion dynamique 
et durable des forêts drômoises
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ENJEUX

•  Complémentarité avec la Région pour  
la politique économique, conformément  
à la loi NOTRe

•  Performance des filières agricoles, 
agroalimentaires et bois drômoises

•  Soutien des productions d’excellence  
et du développement des circuits courts

•  Développement d’une agriculture dans  
un environnement durable

•  Aménagement rural, cohésion territoriale  
et valorisation des ressources du territoire

OBJECTIFS 

•  Améliorer la compétitivité et renforcer  
la viabilité des exploitations agricoles 

•  Contribuer à la structuration de filières 
emblématiques de la Drôme

•  Soutenir les productions d’excellence  
et le développement des circuits courts 

•  Développer et maintenir les infrastructures  
de l’agriculture

Le développement agricole,  
agroalimentaire, bois 5 

PROJETS D'OPÉRATIONS SYLVICOLES 
EN FORÊT PUBLIQUE

580 000 €  
POUR 16 ENTREPRISES DE LA FILIÈRE BOIS
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•  Poursuite de la politique sur les produits sous 
signe officiel de qualité (AOP, AOC, IGP) : 
animation d’un réseau des organismes de 
défense et de gestion des produits, soutien  
des actions liées à la promotion de ces produits 
(soutien renforcé pendant la crise sanitaire 
pendant laquelle les habitudes alimentaires  
ont été bouleversées)

•  Lancement d’une étude sur la structuration  
de l’approvisionnement local, co-conduite  
avec la chambre d’agriculture de la Drôme

•  Poursuite du travail autour de la loi Egalim en 
restauration hors domicile (RHD). Les actions 
ont été adaptées à cause du contexte sanitaire :  
la structuration des filières, la mise en place 
d’un PAT, la valorisation des filières d’excellence, 
le développement de la bio, s'inscrivent 
aujourd’hui dans une logique de plan de relance, 
favorisant une économie locale et intégrant  
les problématiques d’emploi
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1 ,2 M€ 
DE SOUTIEN À L'INDUSTRIE  
AGROALIMENTAIRE

640 000 € 
AUX ORGANISMES PROFESSIONNELS 
AGRICOLES POUR DES PROJETS 
DE DÉVELOPPEMENT

40 850 € 
AUX ORGANISMES DE GESTION 
DES PRODUITS AGRICOLES SOUS SIGNES 
OFFICIELS DE QUALITÉ

1 ,9 M€ 
POUR AMÉLIORER LA COMPÉTITIVITÉ 
DE 182 EXPLOITATIONS AGRICOLES

PRÈS DE   162 000 €  
DE TRANSACTIONSW
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PRÈS DE   60
ACTEURS ET ENTREPRISES 
DRÔMOIS PRÉSENTS 

25
FILIÈRES MISES EN AVANTSA
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1 415
EXPLOITATIONS 

53 105 ha
CERTIFIÉS 
OU EN CONVERSION
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•  Participation au plan régional pour la filière 
PPAM (plantes à parfum, aromatiques  
et médicinales), avec un bonus de 20 %  
aux exploitations en zones de montagne  
et de 10% aux exploitations bio en plaine 

•  Forte implication dans les groupes de travail 
partenarial sur l’agritourisme : mise en place 
d’une page agritourisme sur le site de  
l’ADT (Agence de développement touristique)  
et références technico-économiques  
de l’agritourisme 

•  Cofinancement des dossiers FEADER :  
le paiement des dossiers cofinancés par  
le Département et le FEADER se poursuit ainsi 
que la remontée des priorités départementales 
au niveau régional (bio, installation, ICHN 
(indemnité compensatoire de handicaps 
naturels), …)
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Favoriser l’accès à l’enseignement supérieur 
pour tous 

Le Département soutient le développement de 
l’enseignement supérieur et l’Université Grenoble 
Alpes (UGA) Drôme-Ardèche. 

Il contribue à l’élaboration de l’offre de formation 
supérieure professionnelle, en adéquation avec les 
besoins de personnels qualifiés et les besoins des 
entreprises, immédiats ou à venir. 

Il participe activement aux travaux menés 
par le GIP ADUDA (Agence de développement 
universitaire Drôme-Ardèche), dont il est membre 
fondateur et à la réflexion collective sur l’évolution 
et le renforcement du partenariat université / 
collectivités territoriales. 

Il accompagne la structuration de deux campus 
universitaires valentinois autour des sites de 
Latour Maubourg et Briffaut.

OBJECTIFS

•  Contribuer à l’élaboration et à l’animation 
d’une politique jeunesse ambitieuse valorisant  
les actions pour les étudiants

•  Favoriser la poursuite d’études des étudiants 
drômois et ardéchois

•  Participer à l’élévation du niveau de qualification 
des futurs diplômés et à son adaptation  
aux besoins économiques locaux

•  Assurer un équilibre éducatif, social et territorial

ACTIONS 2020

•  Organisation du 24e forum post bac en janvier

•  Soutien en investissement pour la mise  
en place d’une nouvelle formation supérieure  
sur le territoire - DEJEPS (Diplôme d'État de  
la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport)

•  Aide à la mise en place d’une plate-forme  
de formation continue pour les professionnels  
de la jeunesse
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ENJEUX

•  Offrir un enseignement supérieur de proximité 
et de qualité, permettant un juste équilibre entre 
offre de formations générales et de formations 
s’appuyant sur les spécificités locales et  
les « niches »

•  Proposer des formations post bac ambitieuses, 
en lien avec les besoins des bassins d’emploi

•  Rationaliser les implantations universitaires 
valentinoises et identifier clairement la présence 
universitaire

•  Mettre en synergie les ambitions des principaux 
acteurs qui œuvrent de longue date pour un 
enseignement supérieur de qualité en Drôme-
Ardèche : les collectivités locales qui souhaitent 
renforcer l’attractivité de leur territoire pour 
un développement économique en expansion, 
l’Université Grenoble Alpes (UGA) et la ComUE 
Grenoble Alpes, qui entrent dans une nouvelle 
phase de restructuration avec la nouvelle 
Université Intégrée
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10 000 étudiants
inscrits dans 160 formations

dont 4 400 étudiants
dans une formation universitaire

600 000 €
pour soutenir les formations

existantes et favoriser
la vie universitaire

Pôle universitaire Latour Maubourg
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ENJEUX

•  Rendre plus égalitaire l’accès à la téléphonie 
mobile et à l’internet très haut débit

•  Accompagner la transition numérique du 
territoire, notamment auprès des Drômois les 
plus éloignés ou en difficulté avec le numérique, 
pour garantir la continuité de l’accès aux droits

•  Favoriser de nouvelles méthodes de travail 
collaboratives et innovantes pour faire émerger 
des solutions numériques en lien avec des 
problématiques du territoire

•  Accompagner les collectivités, le Département 
en premier lieu, vers l’e-administration

OBJECTIFS

•  Déployer et animer la stratégie numérique  
du Département

•  Mettre en œuvre, au niveau départemental,  
les programmes nationaux de complétude  
de couverture en téléphonie mobile

•  Suivre et conforter le déploiement de  
la fibre optique confié au syndicat mixte  
Ardèche Drôme Numérique.

•  Favoriser l’action et la mise en réseau d’acteurs 
œuvrant dans le champ de la médiation 
numérique pour permettre aux Drômois  
d’être autonomes face à l’accélération  
de la digitalisation

•  Accompagner les acteurs dans leur appropriation 
des opportunités offertes par le numérique, en 
suscitant l’innovation ouverte et collaborative

ACTIONS 2020

La téléphonie mobile

•  Suivi et cofinancement des travaux de 
couverture en téléphonie mobile des 18 sites 
drômois éligibles aux programmes nationaux 
lancés en 2016. Onze sites répartis sur  
onze communes ont été mis en service en 2020

•  Poursuite de la mise en œuvre, en lien avec  
la Préfecture, du dispositif national  
New Deal visant la complétude de la couverture 
en téléphonie mobile d’ici 2023 : 16 nouvelles 
communes retenues dans 3 arrêtés promulgués

L’aménagement du territoire

•  Suivi et cofinancement du déploiement  
de la fibre optique sur le territoire couvert  
par le grand projet FTTH (fiber to the home,  
la fibre à la maison pour tous)

Réussir la transition numérique  
du territoire
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Les usages et services numériques

•  Accompagnement à l’émergence de nouveaux 
lieux dédiés à la médiation numérique dans le 
cadre de l’appel à projets Tiers-lieux d’inclusion 
numérique. Quinze projets ont été retenus,  
avec un soutien financier de 3 ans pour  
chaque structure

•  Dans le contexte de crise sanitaire, recensement 
au niveau départemental des initiatives  
de cartographies et des plateformes dans  
le domaine du commerce, de la restauration  
et de l’hôtellerie, en vue d’apporter un soutien  
à la relance de l’activité des acteurs locaux

•  Prise en charge financière de la coordination 
départementale du réseau des Promeneurs  
du net tourné vers les jeunes, en partenariat  
avec les acteurs sociaux

20 tiers-lieux
soutenus pour accompagner

tous les Drômois
dans la transition numérique

1,1 M€ 
pour développer une ingénierie

destinée aux acteurs 
de la médiation numérique

2,7M€ 
pour déployer la fibre optique 
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•  Séances d’innovation ouverte sur l’alimentation 
à l’occasion des Assises de l’alimentation 
organisées par le Département

•  Soutien au développement dans les collèges 
d’actions éducatives pour une meilleure 
appropriation des bonnes pratiques  
et usages liés au numérique

•  Soutien à la réalisation de projets de territoire :  
Printemps du numérique dans le Diois, opération 
Filles ! Garçons ! #numérique et volet numérique 
du Forum pour l’emploi bi-départemental

Accompagnement aux usages numériques
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Renforcer  
la destination « Drôme »

La stratégie de développement touristique 
mise en œuvre par le Comité départemental du 
tourisme, Agence de développement touristique 
et d’attractivité de la Drôme, se poursuit selon les 
orientations votées pour la période 2016-2021.

En 2020, la crise sanitaire a obligé le Département 
à adapter ses actions de promotion pour répondre 
au mieux aux nouveaux besoins et impératifs  
des professionnels du tourisme. Dans le cadre  
du plan de relance, le Conseil départemental  
a contribué au FRU (Fonds région unie) au titre  
de l’aide « tourisme & hébergement » et a lancé  
20 000 Pass'Drôme d’une valeur de 50€  
(11 861 Pass ont été distribués et 420 prestations 
offertes aux bénéficiaires)
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•  Mobiliser l’ensemble des leviers touristiques

•  Privilégier la stratégie du "slow tourisme" 

•  Réaffirmer l’attractivité du territoire en 
collaboration avec les différents acteurs publics 
et privés

OBJECTIFS 

•  Accroître la vitalité des territoires et ancrer  
une dynamique d’attractivité partagée  
avec les acteurs du territoire

•  Augmenter la contribution du tourisme  
à l’économie drômoise et à l’aménagement  
du territoire

•  Poursuivre le développement des filières 
stratégiques inscrites au schéma 2016-2021,  
en cohérence avec les filières portées par la 
Région Auvergne Rhône-Alpes, notamment  
les filières outdoor, sports de pleine nature  
et bien-être

•  Développer un tourisme à l’année, générateur 
d’emplois pérennes

•  Développer des ressources nouvelles  
et innovantes pour financer les projets  
public-privé du tourisme drômois

8,2 MILLIONS 
de nuitées

touristiques françaises
(baisse de 12%)
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DÉCLINAISON DE LA STRATÉGIE TOURISTIQUE 
2016-2021

•  Veille et suivi de l’activité touristique grâce  
à l’observatoire départemental, avec les données 
issues du travail mené dans le cadre de  
Flux Vision Tourisme

•  Développement et qualification de l’offre : 
accompagnement de projets structurants initiés  
par le Département et les territoires, aide  
et conseil aux professionnels pour leur  
permettre d’améliorer leur compétitivité,  
mise en place d’outils de commercialisation  
et de thématisation autour notamment  
de la filière vélo (label Accueil Vélo)

•  Promotion et communication de l’offre drômoise 
sur les thématiques phares du Département :  
art de vivre, vin, gastronomie et activités  
de pleine nature

•  Mise en synergie des ressources pour l’appel à 
projet destiné aux EPCI, pour la mise en place 
d’actions de promotion touristiques innovantes

•  Maintien du suivi et de l’accompagnement  
des EPCI pour optimiser la collecte de la taxe de 
séjour et de la taxe additionnelle départementale 
(entrée en vigueur en 2018), à partir d'un outil 
numérique de télédéclaration
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7 700
emplois salariés

ACTIONS PARTENARIALES

•  Actions partenariales avec les EPCI de la Drôme 
et les offices de tourisme sur des sujets divers  
et accompagnement dans la définition  
de leur stratégie 

11 861
PASS DRÔME DISTRIBUÉS  

POUR 1M€ 

2 M€
DE SUBVENTIONS

DONT   1 ,7 M€
POUR L'ADT

•  Liens avec la Région Auvergne Rhône-Alpes 
Direction du Tourisme, dans le cadre des 
dispositifs d’aides votés en 2017, destinés aux 
hébergements et relais, concernant les divers 
appels à projets (AAP) mis en place par la Région, 
notamment l’AAP hébergement léger vélo, sur  
les grands itinéraires type véloroute et voie verte

•  Fonds de région unie (FRU) 

Marché - Grignan
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